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D& toute le» attnbutkms du pottirmr aoria}, b^ pfatt 
hante, eoioioe la plus redoutable, est la justice criiiâ> 
nelle. Elle est le plus énergique moyen de faire les* 
pecter le droit ou de le viola'» d'assurer la liberté ou 
de roppriooer.Eieu n'iutéresse à un égal degré la foule 
de ceux qui, placés dans ladépendance réelle dealok 
par uu mélange vraiment humain de la bonne et de 
la mauvaise fortune, out besoin de le» connaître poui 
les mieux respecter et lea mieux déf endre« 

Â ce titre, ui^ travail sur la iustice enminelle eE 
France avait sa ^lace marquée dans une publication 
populaire destinée à résumer ce que chacun doit sa- 
voir. 

En esaérvant de rempUr cette place, je n'ai point 
^ écrit pour des théoriciens ou des juristes, mais pour 
tout le monde ; ce livre n'est ni un traité, ni un com- 
mentaire; je n'ai pas entrepris de dire des choses 
' nouvelles ou ingénieuses, heureux si j'ai dit des cho- 
ses justes 
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La justice criminelle a pour objet d'imposer par la 
contrainte le respect du droit. Elle se compose de trois 
parties essentielles : le droit pénal, sanction du droit; 
la force chargée de l'appliquer; l'ensemble des règles 
d'après lesquelles cette force doit agir. 

Réduit à courir pour ainsi dire sur les sommets de 
mon sujet, à le traiter de la manière la plus élémen- 
taire et la plus générale, à aflGbrmer plus qu'à prouver, 
à négliger plus d'une question, j'ai voulu du moins, 
dans un premier chapitre, essayer de mettre en'lu- 
miôre les principes généraux du droit de punir. 

Bravant l'ennui d'une lecture peu attrayante, si le 
lecteur, pénétré de l'esprit de ces principes, recueille 
çà et là, sans trop de fatigue, dans notre course à tra- 
vers tant et de si hautes questions, une raison de plus 
en faveur de la justice et de la liberté, mon but sera 
atteint, et je n'aurai à regretter que pour moi-même 
de n'avoir pas mieux su faire. y 
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DE LA JUSTICE CRIMINELLE 

EN FRANCE 
TITRE r 

De* Délits et de* Peine*. 



CHAPITRE PREMIER 

PRINCIPES GÉNÉRAUX 

On B*échappe point à Tempire des principes 
généraux. !e monde leur appartient, et c'est 
la gloire de Thomme de leur obéir. 

Rossi, Traité de droit pénal, Préface. 

Du droit de punir, de son véritable fondement, 
de ses limites et de son objet. 

Dès qu'on aborde ce grave sujet des délits et des 
peines, il est une question qui se pose impérieuse de- 
vant l'esprit to!|là coup saisi d'une véritable anxiété : 
Pourquoi des peines, et de quel droit? 

A cette question, les rédacteurs de notre Gode pénal 
ont dédaigné de répondre. Hostiles à toute idée de 
théorie, i|^ semblent n'avoir eu qu'une pensée, faire 
de la jéftie une arme et la rendre redoutable. 

Le dédain avec lequel ils ont écarté la question de 
la l^itimité de la peine est-il scientifique, et devons- 
nous, avec un jurisconsulte fort connu, déclarer que 
les divergences de système n'ont pas, sur la législation 
pénale, autant d'influence qu'on pourrait le croire an 
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premier abord? Nous ne le poisons pas. Entre ces 
paroles de Kant : « Si la société civile se dissolvait da 
» consentement de tous ses membres, le dernier mear- 
» trier qui se ' trouverait en prison devrait d'abord 
» être exécuté, afin que chacun portât la peine de sa 
9 Conduite et que le sang versé ne retombât pas siïr 
n le peuple qui n'aurait pfs réclamé cette puni- 
» tion (i); » et ces mots de Romagnosi : « Si le droit 
n de punir appartient à la société, c'est seulement à 
» cause de ses effets pour l'avenir (2) ; » la différence 
est trop grande pour qu'il soit permis de croire que 
deux législations pénales, inspirées par Tune ou par 
l'autre de ces maximes, puissent aboutir aux mêmes 
résultats pratiques. * 

La question n'est donc pas une question oiseuse. Si 
elle a été presque toujours supprimée par les crimi- 
nalistes praticiens, ]^us habitués à suivre les lois 
dans leur cours qu'à remonter à leur source, elle a 
mérité Tattentlon des philosophes et des publicistes, 
et donné naissance à de nombreux systèmes. Les ans 
n'appartîeiinentplnsqu'àFhistoiredn droit pénal, nous 
n'Avons pas à en parler; les autres oocupent eneore 
le champ de la controverse et oonvienÉ à ladiscussion 
les esprits libres. Sans vouloir ici en ^yer l'analyse, 
joous devons en dire ce qui est iadispeiisable pour 
nous autoriser à eondine. 

On peut ramener à deux théories princi|»ks tout 
'ies systèmes que la question de la iégiti£nè de h 
peine a produits de notre temps : l'on s'efforce de 
xemonter à la justice absohiey et donne à la pane, 
pour fondement et poar bat, U loi monte ; l'aolre te 

tl) Kant, Jules Barnf, Bœtrine du droîi, p. SOI. 

iM Bomagnosi, Genèsê du droit pénal, i vol., cbap. -XL 
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|nâioeH{)e avant toiit âe Ift «adéft^ et dense à k peûa^ 
l^iÉUiié sooûilep&ar kffieet puir objet 

des desBOL théoiâes, «oëèreia»! iipfsosées Tune à 
raHifle dans Kaat «t ^âaibam, sous rinfluence des 
AGODlirNix travaux de leun discijp&ea, fe soaX iasensi- 
Uftmeiit ca^rochôes. Si msm isvoM «d «roîse un 
éminfisl 4ariiBiaaIi6te, lltf. Faïutia Haie, toe nfpro- 
ihefl^Qi» aujoiurd'hiil &Bààèeame^ «opéré, ûootiejidrait 
iss éléments néoessaiivs à h, mAiUMm de la ^«estiâii, 
M la âiffîcttUé ne^oamsterait |tiiis que 4iaiBs leur ^com- 

hlBêMOH. 

Fùmr pea qu'on j le^ude, «n mit luentôt 4^e 
cette eojuûllatioiL des deux ^noidp^ invDqaés attéane 
plus qu'eUe ne lait di^acattee les iaconvénients in- 
hérenls à chaque pimdpe <ea partiiulicry car «i eile 
luaite un fnisdpe par l'antoe, idle les r^rodatt tons 
les d^ix. Que la doctrifie de la lui morale et la d«c- 
tdne de l'utiiiité «octale oaotiewient dans leur %éJié- 
xaiiié les éléments de la ^nestiûB, nous te crofons 
sans pdne; que me contÂennent-elles pas? mais jmus 
ne pouYons dotie, lorsqiie duuaaae d'elles, oonsîdd- 
i3âe isolément, ne peut être ^rise pour liase du droit 
de panir, qo^ comhînées, dles poissent, par «ne 
aostta de iran^snoation mfirraËense, en devenif le 
viâ'itaiile iondement. 

Il suffît, poiir«'enfi(mvaîficre,de signaler qaelqaes- 
uns i^argiunents que les partisans de Tune des 
deux âèf^nes ont opçotéA 4 la doctrine contraire. 

Qn'est-oe que la loi morale ? d'où vient-elle? od 
Ya-t-elle? Haîutes questions que k philosophie a sou- 
vent 2\£itées, sinon lésolœs. Sans doute, «nvkagée 
dans ses prescriptions fénécales, la loi morale s'im- 
pose 4 la conscience; mais, interrogée dans sa source 
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et ses affinités, elle éblouit l'esprit plus qu'elle ne 
l'éclairé. Une vraie science n*a pas encore tranché le 
lien qui la rattache au mystère de la justice absolue ; 
elle a quelque chose de sa grandeur, mais aussi de 
son obscurité. Pour le plus grand nombre, elle com- 
mence toujours par Dieu, et si elle ne finit pas par le 
prêtre, c'est que la logique humaine s'arrête en che- 
min. Comment pourrait-elle servir de fondement à 
la peine, la chose la plus certaine qui soit en ce 
monde, quand elle-même semble n'avoir de base 
qu'en se jetant hors des bornes de la raison? La loi 
morale peut-elle au moins fournir la règle à Faide de 
laquelle doivent être fixées les limites du droit de pu- 
nir? L'ordre moral est profondément troublé par des 
actes que la peine ne saurait frapper. « Le menteur, 
» dit Kant, est moins un homme véritable que i'ap- 
» parence trompeuse d'un homme, le déshonneur 
» l'accompagne comme son ombre (1). » Dans quels 
cas punir le mensonge? Il y a des mots qui, aussi bien 
que le couteau, font de cruelles blessures. Comment 
lesdéfinir? La loi morale ne s'arrête jamais; plus elle 
obtient, plus elle demande ; si la peine devait la suivre, 
jusqu'où ne l'entraînerait-elle pas dys son éterneUe 
aspiration vers la justice absolue? L* peine ne peut 
davantage avoir pour objet le but que poursuit la loi 
morale. Ce but est l'expiation, c'est-à-dire le mal 
exactement rétribué par le mal ou effacéflar le re- 
pentir. Comment mesurer le châtiment surla faute? 
quelle comparaison établir entre un fait matériel et 
un fait moral dont la valeur est inconnue? Le talion 
n'a de la justice que la grossière apparence; il peut 
tout an plus servir à mesurer le mal physique ; le mal 
(1) Kant, Jules Rarni, Doctrine de la vertu^ p. 88. 
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moral, jamais. La loi morale va de l'agent à Pacte ; la 
loi pénale, au contraire, va de l'acte à l'agent; l'une 
juge les intentions et pèse ie repentir, l'autre peut à 
peine les supposer*. La route, les moyens,- tout est di- 
vers enke elles; comment le but serait-il le même? 11 
7 a plus : la loi morale tend à jeter la loi pénale dans 
une vde pleine de périls et à rendre mauvaise la jus- 
tice sociale pour la vouloir trop bonne. La loi morale 
a son tribunal dans la conscience; la loi pénale est 
impuissante à pénétrer dans cet asile inviolable. 
Qu'importe, la loi morale voudra l'y •faire entrer. 
L'aveu est le commencement de l'expiation ; à ce titre 
la loi morale le désire et le recherche; elle sait le de- 
mander au repentir. La loi pénale ne peut que l'arra- 
cher. Qu'importe encore, elle l'arrachera par la tor- 
ture hier, par le secret aujourd'hui. Il faut à la loi 
morale un juge; où le trouver? Si Dieu appliquait 
lui-même la loi qu'on lui fait promulguer, le juge 
serait trouvé et nul ne contesterait son droit et sa 
justice; mais il est le Dieu caché et inconnu, et ce 
sont des hommes qui se présentent en son nom. « Le 
» pouvoir, dit M. Rossi, appartient aux intelligences 
» éclairées, au^volontés pures et droites (1). «Combien 
de fois l'histoire ne nous a-t-ellè pas montré le con- 
traire! Nul n'a le droit de se dire : Je jugerai les autres, 
juger sera mon métier t La conscience seule peut se 
juger ^méme, car seule elle se connaît. Il faut l'a- 
vouer fil y a des idées trop hautes ; l'homme ne doit 
pas y porter les mains. Toutes les fois que, dans l'es- 
poir de les rendre plus puissantes, il les a incamées 
dans d'autres hommes, il les a abaissées. 
La théorie de l'utilité sociale, considérée comme 
CD Rossi. Traité de droit pénal 1 vol., p. 314. ae édit 
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fondèrent da droit àe pwûr, tttifltit*-eâe danrai^lage 
laraiftcm? 

£t d'al)OPi, eft fuai oonanle l'utile! Si i'aiile m'est 
que riniérôi biea «Blendn, Taq^eet ^ntique du ittsie, 
OQDiBie Fa appelé Basiiat, il ae diffèn pas tBeeoÉi^e- 
jxKut du bien, il «Bt ie bieu lui-même êene 4 tecre et 
sans ailes. Seatfaam ne l'a pdal ainsi eotendH. Selon 
le publiciste aaiglaîs, ks sens moqI «a guide plus sâr 
que la conscience. Tont dans oe monde, dit-4i, est 
pkisk ou peine. La peins et le plaisir, fi'est oe que 
diacun sea\ «onune tel, le payean ainsi que le prince, 
fignorauit ainsi que le phiicjophe. Le plaisir «st le 
liien, k peine est le mal; redifiCGher Tun, éviter 
Fautre, tout est là. L'utilité n'est que la propriélé ou 
la tendance d'une cbose k préserver 4e quelque pane 
ou à procuwr quelque plaisir (1). L'utile ainsi com- 
pnS|, la doctrine 4e l'utilité, appUquée à l'intéiét âadi- 
vidu^, cûudbit tout droit à la raison du pins fort, 
lauoésans frein à la poursuite de l'utile, «'est-À-dire 
do plaisir^ i'hofflfne ne doit en eiist s'arrêter qne «de- 
vant des a{!pétits pins énei^ues qne les .siens, ^oni 
èdiapper k une parâHle cûndûsian, la doctrine de Tu- 
"tifitê, sans œodififir isa lorauale^ l'apa^ue à l'in^ét 
du pins ffcsM nombve^ et nous avons de la seule la 
doetirine de J'niililé sociale. Mais lepkis grand nomlMre, 
la société, être sûllfntil* impuissant et inerte, a be- 
sdUà d'ame lorce qui M donne le monveiwit «t la 
Tîe. yéntaUtÀ» Deux ex machméy r£tat scft de o^te 
nécessii^. La société, c'est «o^, .âiJl41;iet «dés lors, la 
eonâuâon brutale k laquelle aboutissait ladoctrine de 
fuûnté, appiquàe k Pintérêt individnel, se ii£|produit 

VHncip. de légisi., du 1. 
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avee une éùen^ doutant plus dangereaae que Té* 
^isine de l'Ëtat domine Taoïsme de l'individn de 
toale la pnissaoee dont il est armé. Le» législateur» 
officiels ne s'y sont pas trompés. Pnsqne toutes lea 
légirialâons pâoales sont ntilitaires. 

Suirons la doctrine de l'utilité sociale dans qnelqnes- 
unes de ses conséquences lorsqu'on la considère comme 
le fondemoit dn droit pâial. 

Prise pour base dn droit de pnnir, elle le fait re- 
poser sur la force, pnisqu'en dernière analjrse elle n'a 
pas elle-même d'autre fondement Prise pour mesure 
des incriminations auxquelles il doit s'arrêter, dis le 
pousse dans un cfaamp sans limites : comme l'Etat ne 
distingue pas enti« k» conditions nécessaires à l'exis* 
tence de la société et les conditionsartifieieiles et tran- 
sitoires dans lesquelles il la force à se momroir et à tî- 
vre, il est sans cesse en^aînéà prendre son intérêt pour 
on intérêt socid ; au lieu de refréner cette tendance, 
la doctrine de l'utilité sociale la favorise et, sous les- 
noms de raison d'Etat et de salut public, elle est, 
dans les mains du pouvoir, une raison toujours prêté 
pour l'autoriser à mettre le soupçon à > place de la 
justice et à érigtt en crimes, non-^ulebMiit les plus 
innocentes» mais les plus légitimes de toutes les actions. 
Prise pour objet du droit de punir, elle lui donne un 
but variable et axintraîie comme elle; le coupable de- 
vient un nursnjet d'expériences laites tn antmd mli, 
et la peÛR un simple procédé, propre à inspirer la ter- 
reur on à faire nattre un proUématique amendement 
En résumé, ces deux grandes Ibéoriei de la loi m^ 
raie et de l'utilité sociale, par des nntes difléientes, 
arrivent plus ou moins vite au mène lésultal, suivant 
les temps, les ii^xx, les houunes diaiyés de les «p» 
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pliquer. L'une mène au despotisme du ciel par l'es- 
poir de le gagner, l'autre au despotisme de la force 
par Fattrait du bien-être. Parties d'idées incomplètes 
quoique très générales, leur vice radical est de ne 
pas embrasser étroitement l'idée de rapport, source du 
droit, et de glisser ainsi, faute d'un point fixe, hors 
de rbumanité, l'une au-dessus, l'autre au-dessous. 

Si ces deux doctrines, séparées ou combinées, ne 
peuvent être considérées comme le véritable fondement 
du droit de' punir, quel principe plus fécond, plus 
humain surtout, apportera à la peine sa raison d'être 
et sa légitimité? 

Le champ ouvert aux explorations des sciences po* 
litiques et morales est aussi varié que sont divers les 
modes de l'activité humaine, mais leur point de dé- 
part est unique comme le principe même de cette ac- 
tivité. C'est en vain qu'elles prétendraient étudier les 
rapports des hommes entre eux, les observer exacte- 
ment, en trouver les lois, si elles ne partaient pas de 
la connaissance de l'homme. Le premier chapitre de 
toute science politique et morale doit donc être em- 
prunté à la science de l'homme lui-même. 

L'homme a des facultés physique^ morales et in- 
tellectuelles ; sa loi est de se conserver et de se per- 
fectionner ; il n'a qu'un moyen de Paccomplir, et ce 
moyen est l'action. La volonté et la liberté sont les 
éléments essentiels de l'action ; et comme,^ns l'ac- 
tion, la liberté est la manifesUtion extérieare de la 
volonté, on peut dire que la liberté est l'homme lui- 
môme. C'est par elle qu'il se révèle et s'affirme. Mais 
l'homme n'est pas un 6tre solitaire; à ses facultés 
physiques, morales, intellectuelles, il faut en ajouter 
une autre non moins haute^ il est sociable. En fnce 
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de lui sont d'autres hommes, comme lui doués de 
force, de moralité, d'intelligence, sociables comme lui, 
comme lui dans la nécessité d'agir pour se conserver 
et se perfectionner. Ce soLt là des vérités simples 
jusqu'à la vulgarité : qu'importe si elles sont fonda- 
mentales. 

L'homme vit donc au milieu de ses semblables, sa 
liberté heurte leur liberté. Que faire ? a Agir exté- 
» rieurement de telle sorte que la liberté de chacun 
» puisse s'accorder avec la liberté de tous, suivant 
j» une loi générale de liberté (1). » Tout homme trou- 
vera dans sa raison et dans sa conscience, pourvu 
qu'il veuille sincèrement les interroger, cette règle 
universelle que Kant a trouvée dans sou génie ; nous 
sommes tenus de la reconnaître ou de renoncer à tout 
ce qui fait la dignité de notre nature. 

Que vaut dès lors, cette éternelle antithèse de l'in- 
dividu et de la société? N'a-t-elle pas assez souvent 
conduit au mépris du droit ceux qui en ont abusé? 
L'homme-individu est une abstraction; bête ou 
Dieu, a dit Âristote, il n'existe pas. La langue, ex- 
pression ' de la raison commune^ en ne se servant de 
ce mot qu'en nîSuvaise part et pour l'appliquer à 
l'inconnu, à l'indifférent, nous dit elle-même quel 
cas il faut en faire quand on prétend expliquer par 
loi l'homme, être moral, intelligent et sociable. 

Hais la^ société, comme l'entendent ceux qui pré- 
tendent la sauver et la^ conduire, existe-t-elle davan- 
tage? Que me veut cet être collectif immense, qui 
n'est ni vous, ni moi, qui sans vous et moi ne serait 
rien, et au nom duquel on prétend avoir le droit de 
tout faire? Sans doute l'homme n'a pas un jour dé- 
fi) Kant, J. Barni, Doctrine du draif, p. U 
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•sîré et eréé la sodété; la fiction d'un prétenda pacte 
social est depuis longtemps abandonnée. La société 
est un fait naturel et nécessaire, spontanément sortît 
comme de sa source, de la nature intime de l*homme- 
Bst-ee à dire qu'elle puisse yiyre d'une autre vie qa 
<le la vie des hommes qui la composent, avoir inu 
autre loi que le lien de droit qui les attache librement 
les uns aux autres? Quel autre qu^un despote peut 
rèfer une société puissante» honnête, éclairée, com- 
posée d^ommes faibles, immoraux et ignorants? 

n n'existe donc pas un droit individuel opposé au 
<faroit social, un principe d'autorité opposé au prm* 
«ipe de lUierté. Notion supérieure, le droit seul existe 
et il est « l'ensemble des eoiiditions au moyen âe^ 
» quelles ta liberté de chacun peut s'^aceorder avec 
« celle de tous, suivant ime loi générale de liberté (I). » 

A viai ^le, la société elle-même n'existe, non 
conme fait matériel, peuplade ou troupeau, mais 
comme fait moral, nation, patrie, humanité; dlen'est 
coostituée que lonqu'elle a reeonnu et consacré cette 
notion fondamentak du droit. La fiction du coniraff 
social devient alors une vérité. Le contrat est passé, 
il obtige tow et chacun; l'autorité ^itable en dé- 
coula et la lo« positive; rendue en son nom, a l^f- 
timité, non pour créer le droit, mais pour le déclarer 
et en commander robéissance. Cest en ce sens que 
M. Rossi a excellemme»t défini l'ordre sdcM : « La 
» nûsott (le droit) appliquée, eoactivement s'irle ffatnt, 
^ àla eocxisteiice d as Hbiu développement des. égac- 
1 lîtéah«nnnes(2y.» 

Tiré de la saturu dea ebosea, déduit des w^f^oH^ 

(1) Kant, J. Bamf, Doetrfne du droit, p. 13. 

(i) Rossi, Tram de draU 9*nat, \ voU, p. 904. S» édit. 
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nëeessaîres entre k ftberté à» ehaeoii et eeJle de fems^ 
le droit» aiitsi eompris et èêSm, not» spparatt comme 
un pefint ixe et eertaûn. Les objets amcpfêls 3 s^ir- 
plkpie peuvent varier à rMfini avec « monèe êtiêé&Sy 
de sentiments, éintérèls qu'enfante et modifie Fm- 
cessante aetivité de Pliomme; hti seni ne ebaii^ pas^ 
^temefiement appuyé sur ees dem incontestables at' 
tributs de notre nature, la Mberté et la responsdbiliC$ 

Le principe dn droit posé, la conséquence suit r si 
tout acte extérieur de ma liberté qm s'accorde arec 
la liberté de tous est conforme an droit, tont acte œr- 
térieur de ma liberté qui ne s'accorde pas avec la li- 
berté de tous est par cela midnie contraire an droit; 
or, la résistance à cet acte, en tant qu'elle sevt à écar- 
ter l'obstacle qn'il appotte à hi liberté de toos, s^ao 
cortyudt elle-mèaie ave& la liberté générale, est eos- 
forme au droit ^ d'où il suit que le droit imipljfue 
nécessairement la faculté de contraindra cetm qni j 
porte atteinte (I). 

Quelques mots sur le caractère général de tonte lé- 
gislation pénale vont aeb&f er de montrer le lien éirât 
qui rattache le di^^it de punir à la notiKHi du droit. 

Ne voir dans la loi p^ale qn'nne branche plus ou 
moins importante de la législation est une vue étroite 
et inexacte^ Comme le droit civil, commercial, poil, 
tique, administratif, le droit pénal ne serenferiug paa 
eiclusi vernie dans un certain ordre de faits, il toucher 
à tout, personnes^ propriétés, état»... etc.,. Il ne pro- 
cède pa& comme procèdent lea autres parties de la lé- 
gislation ; il ne suit pas patiemment les faits dansr les 
trani^rmations successives de leur dévdoppeiÉent; 
il se borne à les définir sous un seul aspect, celui par 

(1) Kant, Jules iami. Doetrin» OH dtrvif, p. $5, 
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lequel il les juge contraires au droit ; ses di^osîtions 
ne sont jamais facultatives, on est tenu de lear obéir; 
il suit pas à pas les autres parties de la l^slation, 
jamais il ne les précède. Ces caractères particuliers 
du droit pénal disent assez quel est son caractère gé- 
néral ; il est le droit sanclionnateur. Il vient après 
la loi, comme la responsabilité, dont il est l'expres- 
sion juridique, vient après la liberté. Rousseau a 
parfaitement reconnu ce caractère des lois criminelles: 
« Dans le fond, dit-il, elles sont moins une espèce par- 
ti ticulière des lois que la sanction de toutes les au- 
» très (1). » 

La notion du droit dérive du fait même de la so- 
ciété; le droit implique nécessairement la faculté de 
contraindre; toute législation pénale est une sanction 
9t une contrainte : de quelle source peut donc décou- 
ler le droit de punir, sinon du droit lui-même, et que 
peut-il être, sinon cette même faculté de contrainte, 
corollaire rigoureux du droit, exercée dans le but de 
le sanctionner? 

Nous connaissons maintenant le fondement et la 
nature du droit de punir , ^ 

A vrai dire, en tant qu'il suppose un juge supé- 
rieur et une sorte de justice infaillible, le droit de 
punir n*exlsle pas; la justice humaine n'est pas une 
dt^k^ation de la justice divine; elle se va^te quand 
elle prétend punir, elle r^rime.Le droit ^e punir 
est simplement la faculté l^itime d'exercer sur celui 
qui a violé le droit une contrainte dont l'objet est de 
lui imposer le respect du droit par la force; il a son 
unique et véritable fondement dans la notion supé- 

(t) Rousse fïu, Contrai social, Uv. H. chap. 12. 
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rieure du droit, sans laquelle la société n'est qu*un 
fait matériel destitué de toute moralité. 

Après avoir préparé les éléments de cette conclu- 
sion, et avec une dialectique si ferme qu'il semble 
n'avoir voulu laisser aux autres que le soin facile de 
la formuler, Kant n'a cependant pas donné pour 
base au droit de punir le droit lui-même. Il le fait 
reposer sur ridée absolue d'une justice pure et stricte 
ayant pour organe un juge suprême et irresponsable. 
« Si le criminel a commis un meurtre, il faut qu'il 
meure ; la peine n*a en vue que le crime lui-même (1).» 
Etrange contradiction d'un grand esprit! Kant ne 
voit pas que cette justice trop haute et inflexible, que 
ce juge suprême et irresponsable mènent,- par une 
pente irrésistible, à la négation du droit qu'il a lui* 
même si admirablement défini. Heureusement il est 
rare qu'iin homme de génie se trompe tout à fait. 
Dans un paragraphe destiné à éclaircir le principe du 
droit pénal, Kant reconnaît que « l'idée seule d'une 
» constitution civile parmi les hommes implique une 
n justice pénale i^2). » Or, que peut être cette idée 
d'une constituticm civile parmi les hommes si ce n'est 
ridée même du droit? 

Rousseau, malgré son étrange opinion sur le droit 
de punir, qu'il a considéré comme une sorte de con- 
vention aratoire, semble avoir entrevu cette con- 
nexité profonde de la liberté, principe du droit et de 
la peine, sanction du droit, lorsqu'il admire cette 
inscription écrite sur la porte des prisons, à Gênes, et 
gravée jusque sur les fers des galériens: Libertas!{Z). 

(l) Kant, Jules Barni, Doctrine du droit, p. 197, 108, iîOO 
m Kant, Jules Barni, Doctrine du droit, p. 2i7. 
(3) apusseau, Contrat social^ liv. iv» ch. i; note. 
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Faire reposer le droit de punir sur la notion du 
droit au lieu de lui donner pour fondement la loi 
morale ou l'utilité sociale, est-ce uniquement rem- 
placer un mot par un autre? Nous aurions bien mal 
d^i les mots, bien vaguement indiqué les idées 
qu'ils expriment si on pouvait être tenté de le croire. 
La loi morale, l'utilité sociale n'apportent pas néces- 
ssirement à l'esprit Tidée de liberté ; trop souvent en 
Zieur nom elle a pu être condamnée et proscrite; sans 
cette idée féconde, au contraire, il est impossible de 
comprendre le droit, elle en est le principe et la rè- 
gle. N'est-ce donc rien de mettre la liberté si haut, à 
sa véritable place, que la peine cesse d'être Intime 
si elle ne sert pas à. la défendre? 

Nous avons trouvé dans la notion du droit le fon- 
dement du droit de punir; en recherchant quelles 
doivent être ses limites, nous apprécierons mieux en- 
core combien la doctrine du droit est préférable à la 
doctrine de la loi morale ou de l'utilité sociale. 

D'une manière générale, tout acte prévu et puni 
par la loi est un délit. Si cette définition exprime 
clairement la volonté de la loi de f ^pper tel ou tel 
acte, elle ne dit pas ce qu'est cet acte en lui-même; 
or, il importe de le savoir pour connaître les limites 
dans lesquelles doit être circonscrit l'exercice du 
droit de punir. ^ 

Dans la doctrine de la loi morale, toute Violation 
du devoir, peu s'en faut le péché, est un délit ; tout 
•:ete qui produit plus de peines pour la partie lésée 
que de plaisirs pour son auteur, est un délit dans la 
doctrine de l'utilité sociale. C'est k ces deux défini- 

ons du délit, également impossibles, que, dans leur 
logique dése^rée, aboutissent ces deux grandes doe- 

/ 
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trmeft; mais nous Parons dit, derennes moins ezeln- 
siyes, elles se sont rapproehëes. Leurs partisans s'ac- 
cordent aujourd'hui à reconnattre que tout acte nui- 
8ible à rinférfit social ne peut être trappe par la 
peine s'il n'est pas contraire à la loi mmale; et réct* 
proquement, que tout acte contraire à la loi morale 
échappe à la peine s'il n'est pas nuisible à l'intérêt 
social. Certes, c'est avoir ùdt un grand pas. 

n s'en faut pourtant que tout acte contraire à la 
loi morale et à l'utilité sociale doive, par cela seul, 
tomber sous le coup de la peine. 

La loi morale et l'utilité sociale n'ont pas de li- 
mites assiimables, elles sont susceptibles de s'étendre 
à l'infini. On peut toujours rêver une société plus mo- 
rale et plus heureuse, et il est en même temps bien 
peu d'actes humains dans lesquels une analyse atten- 
tive ne puisse découvrir une tache à la vertu et une 
ombre au bonheur. H ûkudra donc qu'à toute con- 
quête nouvelle de la moralité et du bien-être oorres- 
poadb on nourel emploi de la peine. Est<e là une 
conaéqueoee avovée par It raison et l'expériencef La 
progrès, pour l/ droit pénal, consbie dans une pru- 
dente retraite et non dans une mardie aTenturense. 
La loi morale et l'utilité sociale sont impuissantes à 
tracer les limites du drnt de punir, puisqu'éUes- 
mêmes n*^ ont pas; quand elles ne sont pas elles- 
mêmes dénies, conmient pcmrraieni-dies servir à dé- 
finir le déUtf 

Si, comme nous croyons l'avoir montré, le droit 
est le véritable fondement du droit de punir, rade 
<ionkaire au droit sera le délit 

Nous avons dit ce qu'est le droit ;donc est contiaîre 
au droit: tout acte extérieur qui porteaitteinte à la U^ 
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berté d*autruî en tant qu'elle s'accorde avec la liberté 
de tous ou à la liberté de tous en tant qu'elle s'ac- 
corde avec la liberté de chacun. 

L'acte contraire au droit se reconnaît à deux ca- 
i*actères, il est extérieur et il porte atteinte à la li- 
berté légitime d'un seul ou de tous. 

Tout acte interne, un projet, un désir^ une résolu- 
tion ou tout acte extérieur de l'homme contre lui- 
même ou de l'homme contre Dieu, le suidde, le blas- 
phème, etc., ne peuvent donc pas être considérés 
comme des actes contraires au droit. La raison en est 
simple : le droit, né des rapports des hommes entre 
eux, ne peut porter que sur des actes extérieurs, ex- 
pression de ces rapports. 

Or, si la violation du droit se manifeste nécessai- 
rement par un acte qui est à la fois nuisible à d'au- 
tres hommes et susceptible d'être saisi et apprécié par 
la justice humaine, cette violation n'est-elle pas le 
déUt lui-même ? 

Ce n'est pas assez : dans la nature même de la 
peinç, rapprochée de la notion du droit, se rencontre 
le dernier caractère du délit. ^ 

La peine n'agit que par la contramte ; le droit 
s'applique à mille objets divers ; la force n'est pas 
l'unique moyen de le faire respecter; dans des cas 
nombreux, la sanction naturelle, la réparatpn civile 
peuvent en assurer le respect sans le secours de la 
sanction pénale. Rien n'est envahissant comme la 
force. Dans une société où il n'aurait pas d'autre ga- 
rantie, le droit, loin d'être tout puissant, serait sans 
cesse exposé à être violé. L'emploi de la peine, dans 
l'intérêt même du droit, doit donc être limité aux- 
actes contraires au droit, dont la force peut seule as 
surer la répression. 
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Eii (loue un délit tout acte extérieur ^ contraire 
au droit, qui implique une sanction pénale. 

Mais derrière chaque délit se cache l'auteur du 
délit. La loi pénale définit l'acte et frappe Tagent ; il 
faot donc que le délit puisse être rattaché à celui 
qui Ta commis comme un effet à sa cause ; en d'autres 
termes, pour que le délit soit punissable, il faut qu'il 
soit imputable. 

L'homme, être intelligent et libre, est responsable 
de ses actes , à la condition qu'il ait pu faire usage 
de son intelligence et de sa liberté. Ainsi, vainement 
un délit a été commis, vainement on en connaît l'au- 
teur, si l'homme auquel on le reproche n'a pas pu 
comprendre en quoi ce délit violait le droit; s'il n'a 
pas été libre de le commettre ou de ne pa3 le com- 
mettre , la loi pénale ne doit pas le frapper. L'intelli- 
gence et la liberté sont les conditions essentielles de 
la responsabilité. 

Telles sont les bornes que la notion du droit con- 
duit à donner avec certitude à la criminalité de l'acte 
et à rimputabilité de l'agent. Dans ces limites, le 
droit de punir est un moyen légitime de faire res- 
pecter le droit, ^ le délit apparaît aussi positif que 
a peine est certaine. 

Ainsi, tout ce que la loi morale dans ses prescrip- 
tions , et l'utilité sociale dans ses enseignements, im- 
posent d'usé manière certaine à la conscience et à la 
pratique universelles, le droit le commande avec 
une égale rigueur ; tout ce que ces deux doctrines 
renferment de variable , d'arbitraire et d^indéterminé, 
le droit le soustrait à l'action envahissante de la 
peine. 

Peut-on encore prétendie qu'entre ces doctrines di- 



verses , tour à towr prises pour mesure des incrimi- 
nations de la loi pénale, if n'y a qu'une vaine dis- 
pute de mots ? 

Quoi ! nul ne peut dire où s'arrêtent la loi morale 
et l'utilité sociale, tandis que le droit se borne lui- 
même en se définissant : — ma liberté doit s'accorder 
avec la vôtre et avec celle de tous , mais la vôtre et 
celle de tous doivent s'accorder avec la mienne, — et 
il n'y aurait pas plus de limite dans un cas que dans 
l'autre ! Ou les^mots n'ont plus de sens, ou le droi^ 
est une barrière. 

Que cette barrière ne soit pas toujours facile à 
fix^ , nous en convenons sans peine. La liberté est 
une science qui ne s'apprend pas en un jour ; il y 
faut le temps, la pratique et les mœurs. Mais la bar- 
rière existe, et si on la renverse, c'est moins parce 
qu'il est difficile à notre raison de la reconnaître, que 
malaisé à nos passions de la laisser debout, ou à notre 
faiblesse de la faire respecter. 

Nous venons de voir dans quelles limites doit être 
exercé le droit de punir; il nous reste à dire quel est 
son objet et comment il lui est donMde l'atteinai^ 

Sanction du droit, le droit de punir a pour objet 
de faire respecter le droit, en réprimant par la peine 
les actes qui y portent atteinte. 

On ne saurait trop le redire : la peine n'est pas 
l'unique moyen de faire respecter le droit. N<m-seule- 
ment, dans plus d'un cas, la sanction natureUe et la 
réparation civile suffisent à la tâche, mais d'autres 
moyens indirects, et cependant plus puissants, con- 
courent à amener l'homme au respect du droit. L'ins- 
truction le lui fait comprendre, l'éducation le lui 
fait aimer et le bien-être lui en rend le respect plus 
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iaeile, en élorgnant de lui les causes qui, d'ordinaim, 
le poussent à le violer. Si lesclasses éclairées et aisées 
passât indifférentes et dédaigneuses à côté des me- 
naces de la peine, c'est que les bienfaits de l'instrue^- 
tion, de Téducation et du bien*ètre les leur font voir 
comme au dessous d'elles. Nous n'avons pas à re^^ 
chercher ici jusqu'à quel point peuvent s'^ndre ces 
moyeas indirects de faire respecter le diuit, il nous 
suffit d'indiquer l'étroite sdidarité qui existe entre 
leur action préventive et l'action répressive de la 
peine. Sans doute» aussi efficaces, aussi répandus 
qu'on puisse les supposer, il n'est pas permis de croire 
qu'as puissent jamais devenir une garantie suffisante 
du drmt. La liberté de l'homme est indestructible 
jusque dans ses écarts. Si l'on n'entrevoit pas i'é- 
poqneoii leur action bienfaisante supprimera la peine, 
on peut dire , du moins , que le temps semble venu 
où elle devrait en limiter et en adoucir l'emploi. 

La peine reste dans nos mains comme un moymi 
extrême, mais légitime ; comment eontribuera-i-elle 
à faire respecter le droit ? 

La peine est i^ne souffrance et une menace : comme 
souffirance, elle réprime; comme menace, elle pré- 
vient. Réprimer et prévenir sont les deux grands effets 
de la peine. Quand elle réprime, son action est di« 
Tecte et ce^ine; la souffnmce qu'elle porte avec ell" 
si eDe est variable, n'est jamais vaine, car un homme 
la subit. Quand elte menace, son action n'est ni aussi 
eertaine ni aussi directe. Quelques criminalisies Gai 
exagéré l'efficacité des menaces de la peine ; d'autres, au 
eontraire, sont allés jusqu'à la niw. Ce sont là des 
opinions extrêmes. L'ignorance, la moralité indécise 
de la fdupart des hommes, leur aversion pour la dou- 
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leur ne permettent pas de contester refficacîté des 
menaces de h peine, mais il est malaisé de la mesu- 
rer exactement. Dans la foule de ceux auxquels s'a- 
dresse k menace de la peine, on connaît ceux qui la 
bravent; il est impossible de compter ceux qui re- 
culent de'^'ant elle. Qaoi qu'il en soit, il est du devoir 
du légisLateïii de chercher à rendre les peines exem- 
plaires.- A quelles conditions le deviennent-elles? 
Longtemps on a cru que la sévérité de la peine était 
la mesure de son exemplarité. Combien l'humanité 
n'a-t-ellepas souffert de cette erreur I Voulant rendre la 
peine exemplaire, le législateur Ta rendue cruelle, et, 
ail lieu de la crainte respectueuse qu'il pensait inspi- 
rer, il a, par Fhabitude des supplices, fait naître la 
haine et le mépris de la loi. La certitude et la proxi- 
mité de la peine sont les véritables garanties de son 
exemplarité. Pour celui qui pèse dans sa pensée les 
avantages du délit et les inconvénients du châtiment, 
que sont en effet les rigueurs de la peine s'il croit 
pouvoir les éviter, ou s'il les aperçoit dans un ayenir 
éloigné et partant incertain? 

Le plus grand mérite de la peine €0 de prévenir le 
délit, mais son caractère essentiel est de le réprimer. 
La peine est avant tout répressive. Voilà sa nature 
et son droit ; il importe de ne pas l'oublier. Vouloir 
substituer à l'action répressive de la peine son action 
préventive, ce n'est pas seulement compromettre k 
double caractère de la peine, c'est faire du condamné 
un pur moyen, c'est méconnaître sa qualité dliomine 
qui survit au délit, puisque seule elle rend légitime 
l'application de la peine ; c'est violer le droit. Qu'on 
ne s'y trompe pas d'ailleurs : avoir toujours présente 
à la pensée la souffrance que la peine porte avec elle 
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est encore, pour le lé^slateur, le plus sûr moyen de 
rester dans rhumanité. 

Est-il dans la nature de la peine d'être correcttve? 
La peine n'existe qu'à la condition de blesser ; pres- 
que jamais elle ne répare le mal qu'elle n'a pas em- 
pêché, et presque toujours, en frappant le coupable, 
elle fait tomber à côté de lui, sur des innocents, un 
mal indirect et immérité; ayec ce caractère nécessaire 
et ces vices irrémédiables, la peine peut-elle être un 
aiguillon pour le bien? On voudrait le croire, et on 
n'ose l'affirmer. L'histoire nous montre la peine 
comme un frein nécessaire pour le mal et non comme 
un moyen de progrès. « Les lois pénales, a dit Mon- 
» tesquieu, n'ont jamais eu d'effet que comme des- 
» truction (1). » L'amendement du coupable est l'œu- 
vre et le secret de sa conscience. La peine ne peut ni 
le produire ni le reconnaître ; son pouvoir se borne à 
agir extérieurement et par les mêmes moyens sur tous 
l^ condamnés. Par quels arrangements artificiels ar- 
rivera t-^lle, sans cesser d'être elle-même, à faire 
naître dans la conscience du coupable l'émotion va- 
riable et impos^le à deviner, qui, seule, peut éveil- 
ler son repentir et préparer son amendement ? Instru- 
ment grossier, la peine ne répond qu'aux côtés les 
plus imparfaits de notre nature, et, quand elle frappe, 
c'est assez pour elle de ne pas corrompre sans pré- 
tendre moraliser. Rien n'est redoutable comme une 
idée fausse appuyée sur un sentiment généreux. N'a- 
vons-nous pas vu de nos jours le législateur, dans 
l'espérance d'obtenir l'amendement du coupable, s'ex- 
poser à recueillir, par l'emploi généralisé de i'empri- 

(1) Hontescpiiei], Bêprit dêê lois, iiv. XXV. eh. tS. 
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flonnemoit cellulaire» le suiciâe et la folie à la place 
du repentir? 

Que la pêne prévienne le délit en le réprimant, et 
son but fiera atteint, elle aura contribué à faire res- 
pecter le droit Mai» la peine ne doit pas seulement 
étr3 répressive et exemplaire, elle doit être propor- 
tionnée an délit. 

Ici ae présente la plus difficile de toutes les ques- 
tions que soulève le droit pénal : Gomment propor- 
tionner la pane au dâit? 

La mesure de la peine ne doit pas excéder la me- 
ssie du délit, disent les partisans de la loi morale; 
le mal de la peine dmt surpasser l'avantage du délit, 
répondent les utilitaires. Dire la règle est aisée, l'ap- 
pliquer est difficile. Que l'on accepte l'une ou l'autre 
de ces deux règles, il faut toujours déterminer un 
raiq[M>rt de quantité entre le mal du délit et le mai de 
la peine. Quel sera ce rapport? 

Tout délit produit un mal moral et un mal maté- 
riel ; le mal moral et le mal matériel se combinent 
entré eux dans chaque dâit de mille manières diffé- 
rentes; ils peuvent être, l'un fort gr^, l'autre peu 
imputant; dans deux délits de la même nature, leur 
gravité peut varier à Pinfini, suivant les conditions 
morales et matérielles dans lesquelles sont placés le 
délinquant et la partie lésée. Gomment dès lors mesu- 
rer le délit? Par le mal moral qu'il a produit? Ge 
n'est pas juger le délit tout entier, et l'observa^m 
des faits de la oonsdence, de laqudle M. Rossi 
prétend faire découler l'appréciation du mal moral, 
est évidemment trop difficile et trop douteuse pour 
servir de mesure certaine à la gravité du délit. Par 
le mal matériel qu'il a causé? Encore une f(Ms, ce 
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n'est pas résoudre le problème que de supprimer ui£ 
des éléments cpii le ooastitueni; puis la difScnlté, 
qui seml^ dans ee cas poayoir éire vaincuey en léa- 
litë reste entière : il n'est pas en effet seulement ques- 
tion d'apprécier le dommage en faisant abstraction de 
ses eonâéqoeneesy il faut le juger en lui-même et 
dans ses effets; Tappiédation dès lors» pour être eom- 
piète, est tenue d'embrasse tous les rapports possi- 
bles entre le dommage du délit et la sodélé dans le 
sein de laquelle il s'est produit. On aura beau ouvrir 
deux comptÀ» passer, comme dit Bentham, an pn^t 
tous les plaisirs, passer en perte toutes les peines qui 
ont été les résultats du dâit, rien ne sera plus diffi- 
cile à faire, rien ne sera moins exact que ce compte 
en partie double, si on réfléchit qu'il doit traduire en 
chiàres, pour aimû dire, les conséquences bonnes et 
mauvaises, actuelles et éloignées, mobiles, diverses, 
infinies, d'actes commis et soufferts par des hommes. 

« Faute de quantités certaines, de données fixes, dit 
» M. Bossi, le problème n'est pas résolu (1). » 

La notion du droit apporte-t-elle à l'esprit le moyen 
de le résoudre! Nous sommes loin de le prétendre; il 
nous semble po&iant qu'elle permet de faire un pas 
vers la. vérité recherchée. 

Tout délit est la violation d'un droit. Pourquoi ne 
jugerait-on pas de la gravité du délit par l'importanoe 
du droit ^olé? Cette idée n'a ni le mérite ni le dan- 
ger de la nouveauté. Filangieri, dans son livre sur la 
science de la législation, commenté par Benjamin 
Constant, l'a nettement exprimée. Le droit n'est pas 
comme la loi morale et l'utilité ijpciale, spiritualiste ou 
matérialiste, il est un, quoique complexe; il ne re- 

(I) Roasi. Traiié de droit pénal, 9 roi . p. S50, i* édtt. 



^l'Jo ^a*> les faits humains seulement par on côté, 
il les embrasse tout entiers dans leur réalité vi- 
vante. Or, est-il impossible de dresser une échelle 
des droits? Certes ce n'est point là une œuvre facile, 
die ne paraît pourtant pas impraticable. Les déclara- 
tions de droits écrites en tête de quelques constitu- 
tions en ont été de magnifiques essais, et la science 
du droit, en établissant de nombreuses et rationnelles 
classifications entre nos droits divers, semble avoir 
voulu en préparer les matériaux. Si Ton considère en 
effet la personne humaine comme le foyer du droit, 
on doit admettre que plus un droit est la manifestation 
rapprochée et directe de notre activité, plus il est pré- 
cieux; et que plus il en est la manifestation éloignée 
et indirecte, moins il est important? 

Quoi qu'il en soit, apprécier approximativement la 
gravité du délit par l'importance du droit violé, nous 
paraît plus juste et plus pratique que de vouloir en 
juger i^r l'observation incertaine des faits mystérieux 
de la conscience ou par un calcul arbitraire des plai- 
sirs et des peines. 

La gravité du délit ainsi approximativement pesée, 
il reste, non à réaliser, comme le veulent les partisans 
de la loi morale, une équation impossible entre le 
délit et la peine, non à établir je ne sais quelle ba- 
lance dans laquelle le mal de ia peine l'emporte sur le 
profit du délit, comme le demandent les utilitaires, 
mais à proportionner la peine au délit, dans son in- 
tensité et sa durée, de telle sorte que la justice ne soit 
pas du moins ouvertement ble^e, puisqu'elle ne 
peut être entièrement .satisfaite, et que jamais, par 
une trop choquante disproportion entre les délits et 
les peines, le coupable ne soit encouragé à commettre 



un délit plus grave pour avoir à braver une peine 
moins sévère. 

Le problème d'une mesure à trouver entre le délit 
et la peine est pour le droit pénal ce qu'est le pro- 
blème de la valeur pour l'économie sociale. On peut 
s'en approcher à l'aide d^une formule plus ou moins 
exacte, on ne peut pas le résoudre. Il y a dans toutes 
les sciences un point où la raison s'arrête, et savoir 
le reconnaître est peut-être la plus ferme marque de 
sa puissance. 

n n'est pas à souhaiter que le législateur recherche 
trop curieusement la solution de la question de la 
proportionnalité des peines. Il pourrait aller se heur- 
ter contre le danger que Montesquieu lui-même 
malgré sa pénétrante sagacité, n'a point évité : 
« C'est le triomphe de la liberté, a-t-il dit, lors- 
» que les lois criminelles tirent chaque peine de 
» la nature particulière du crime (i). » Non, la li- 
berté n'est point intéressée à voir le législateur se fa- 
tiguer à reproduire dans des pénalités ridicules ou 
odieuses les formes atroces ou bizarres que le crime 
peut revêtir ; so^ intérêt est tout autre ; plus que par 
l'analogie des peines, la liberté e&t garantie par leur 
modération. 

Résumons ce trop long chapitre : 

Le droit, c'est-à-dire l'accord de la liberté de cha- 
cun avec celle de tous, suivant une loi de liberté gé- 
nérale, est la notion fondaiûentale de toute société 
constituée, et le principe et l'objet de tout pouvoir 
légitime. 

Le droit de répression en est le corollaire rigou- 

(1) Montesquieu, Esprit des lois, liv. XU» cli. 4. 
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reax; il a poar but d'imposer par la oantralate k 
respect du droit à qui Ta violé. 

L'acte que la loi pénale a le droit d'atteindre, le 
délit, est l'acte contraire au droit dont la répression 
ne peut être assurée que par la force. 

L'intelligence et la liberté sont les conditiims de la 
responsabilité du délinquant 

La peine est le moyen à l'aide duqud s'e&avee le 
droit de répression ; elle doit pour atteindre son but 
ôtre répressive, exemplaire et proportionnée an délit 

Si ces principes généraux sont vrais, et nous le 
croyons, les règles du droit pénal doivait ea dé- 
couler. 

CHAPITRE If 

DES DÉLITS 

L*hanme est si grand, qie fa grande» 
parait même en ce qnll se coaiuUt mis^ 
rable. 

Pascai., Poucet. 

Dispositions générales. — Délits privés» — 
Délits pubiics. ^ 

Ce n'est point assez pour la loi pénale de donner la 
définition et de déterminer la peine de chaque délit, 
elle doit chercher k enfermer les actes punissables 
dans des dispositions générales qui leur soi^ com- 
munias à tous. Sans doute, elle tenterait en vain de 
prévoir les modifications infinies dont chaque acte 
coupable est susceptible. Pour le mal comme pour le 
bien, l'homme est à l'étroit dans les règles les mieux 
conçues, et ses actes, avec leur insaisissable variété, 
échappent toujours par quelque côté aux plus habiles 
prévisions. Au juge seul il appartient de donner à 
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chaque cas fiartiealier son Yéritable caractère. Ma» 
s'il n'y a pas deux délits qai se ressemblent, ils se 
louchent toos par quelques points. Cest à démêler 
ces points communs, à les définir, à les régler que le 
législateur^ et c'est la' partie la plus difficile de sa 
tâche, doit surtout s'appliquer, afin de diriger le juge 
et de limiter son pouToir sans enchaîner sa cons- 
cience. « 

Notre Gode pénal confient des dispositions généra- 
les asses nombreuses. 11 importe de les passer en re- 
vue, car elles dominent tous les actes punissables. 

Des trimes, délits et contraventions, ta loi a divisé 
les actes pniûssables en crimes, délits et contraven* 
tioas. Elle n'a pas fait reposa cette division sur la na- 
ture même des actes ; elle l'a uniquement tirée du fait 
matériel et arbitraire de la peine. Punit^Ue un acte des 
travaux forcés, de l'emprisonnement, d'une amende 
de cinq francs, cet acte est un crime, un délit, une 
contravention. Cette division révèle à elle seule Tes- 
prît du Gode et du législateur. M. Rosà l'a appelée 
insdenle d'arlMtraire. La loi aurait dû se bornera 
désigner sous le^nom générique de délits tous les 
actes punissables ; elle aurait ainsi évité de porter sur 
la moralité intrinsèque des actes un jugement que la 
conscience publique a seule qualité pour rendre. 

De la naurréiroaetivité, fin vertu du prindpe de 
non-rétfoactivité, nul acte coupable ne doit être frappé 
d'une peine qui n'était pas prononcée par la loi à l'é- 
peque (uti cet acte a été commis. S*il existe en ma- 
tière criminelle un principe tutélatre, à coup s^, 
c'est celui-là. Tant qu'il est respecté, le législateur est 
mainlena dans son véritable rôle; son œuvre peut 
être bonne ou mauvaise, mais il procède, ainsi qu'il 



laî appartient, par voie de disposition générale et ré- 
glementaire et non en vue des personnes. Quand œ 
principe protecteur est violé, les pouvoirs sont con- 
fondus, le législateur devient juge et il peut faire des 
lois tyranniques, sachant à l'avance qui elles doivent 
frapper. 

Des cames de justification. Les causes de justifi- 
cation excluent toute imputabilité pénale. La dé- 
mence, la contrainte et la légitime défense sont les 
trois causes de justification admises par la loL 

Il est inutile d'insister sur la démence. Quand la 
raison de l'homme est éteinte où quand elle ne jette 
que de vacillantes lueurs, sa responsabilité disparatt. 

Que faut-il entendre par la contrainte? Un homme 
est contraint lorsque, cédant à une force irrésistible, 
il exécute une action qu'il n'eût point faite s'il eût 
été libre d'agir ou de ne pas agir. L'homme devient 
dans ce cas un simple instrument matériel. La con- 
trainte peut être ou physique ou morale. Celui qui se 
trouve placé entre deux maux immédiats, de telle 
manière que l'un ou l'autre soit impossible à éviter, 
est sous le coup d'une contrainte mofale. Un malheu- 
reux, pressé par la faim, vole un pain ; un soldat, 
obéissant à son chef, fusille, au mépris des lois, le 
citoyen qui les défend ; peuvent-ils pour se justifier 
invoquer la contrainte morale? En France^ la loi con- 
damne l'homme affamé ; et souvent on a pu voir le 
juge secourir à l'audience même le malheureux qu'il 
venait de condamner à la prison. En Allemagne, le 
juge peut se montrer moins généreux, la loi est plus 
humaine (1). Que dire du dogme de l'obéissance pas- 

(1) Autriche, Wurtemberg, Hanovre. 
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sive? Montesquieu Ta mis en souriant à côté de Tln- 
faiilibilité du pape, au rang des choses incroyables (1). 
Et, dans cette question si débattue, M. Rossi a tracé 
la règle suivante : « L'obéissance hiérarchique doit 
» cesser d'être une cause de justification pour l'agent 
• lorsque la ^criminalité de l'ordre est tellement évi- 
» dente, qu'elle détruit la présomption de la l^ti- 
» mité du commandement (2). » 

Le droit de légitime défaise découle du droit supé- 
rieur que chacun de nous a de se conserver. Il existe 
toutes les fois que la violence commise a été com- 
mandée par la nécessité actuelle de la légitime dé- 
fense de. soi-môme ou d'autrui. Ce recours suprême 
à la force est le complément nécessaire du droit. 
Quand la loi ne suffît plus à nous protéger, dans 
l'intérêt même du droit, nous devons nous protéger 
nous-mêmes. C'est ainsi que le législateur de 1791^ 
en commandant la résistance à l'oppression, n'avait 
fait qu'imposer à tous le devoir de chacun. 

Des faits d'excuse légale. Les motifs d'excuse lé? 
gale affaiblissent l'imputabilité pénale, ils ne la font 
pas disparaître. La loi n'admet comme motifs d'excuse 
légale que ceux "qu'elle a prévus et définis. Ils sont 
tirés de l'âge, de la provocation, et, dans certains cas, 
de la qualité du délinquant par rapport à la partie 
lésée. 

Le mineur de seize ans, s'il a agi avec discerne- 
ment, est condamné à des peines inférieures à celles 
qu'il aurait encourues s,'il avait été plus âgé. Le vieil- 
lard de plus de 60 ans ne peut être condamné à la 
peine des travaux forcés. 

(1) );oiitesquleu. Pensées diverses, 

(2) Itossi, Ttaité de droit pénal, t. Il, p. 17, 2e édit 

XX. 3 
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Les conps ou les violences graves, l'esealade os 
l'effraetioii des clôtures d'une maison habitée sont les 
senis actes qui constituent ta provocation. Le Code 
pénal a trop matérialisé la provoeationt. Un fait mo- 
lal peut, dans des circonstances données, devenir une 
provocation violente, irrésistible. 

La loi a excusé le mari qui, surprenant sa femme 
en flagrant délit d'adultère dans la maison eonjugale, 
eommet un meurtre sur ^le ou sur la person'ne de 
mm. complice. N*y a-l-il pas, dans cette disposition 
qui pousse le mari à s*armer du glaive, quelque chose 
de trop Romain pour nos mœurs t 

Des eirconsfanees atténuantes. On appelle ainsi 
ces mille circonstances qui, sans être au nombre des 
Mts de justification ou d'excuse légale, sont cepen* 
dant de natare à modifier la culpabilité de l'agent. 
La loi n'a pas prévu et défini les circonstances atté- 
nuantes, elle en a abandonné l'appréciation au |uge 
et lui a laissé le droit d^n déclarer l'existence. Cette 
ééelaration amène les résultats les plus importants. 
L'article 463 du Code pénal autorise le juge à abais- 
ser la peine d'un degré et même de deux; il lui per- 
met, par exemple, de réduire la peine des travaox 
forcés, dont le maximum est de vingt ans, à deax 
années d'emprisonnement correctionnel. On voit quel 
immense pouvoir le législateur a livré au juge, em lui 
laissant la faoulté d'appliquer dans tous les cas les 
circonstances atténuantes. Le Code de 1810 avait ren~ 
fermé le pouvoir du juge dans les limites du mini- 
miun et du maximum de chaque peine; il ne lui 
avait permis d'appliquer le bénéfice des circonstances 
atténuantes qu'aux faits dont le préjudice n'excédait 
pas 25 fr. La loi du 25 juin i824 étendit l'applica- 
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tion des cireonstances atténuantes k quelques faits 
qualifiés erimes, i'infantictde^ les blessures gra* 
ves, ete. C'est seulement en vertu de ta loi du 28 
avri) 1933 que les oirconstanc^s atténuantes sont de- 
venues un principe général qui domine toute notre. 
législation pénale. S'il convient d'applaudir à l'hu- 
manité du législateur de 1832, on doit regretter qu'il 
n'ait pas eu plus d'initiative; tout en la jugeant né- 
eessaire, il a reculé devant une révision complète du 
Code pénal, et, au lieu de Tentreprendre, en consi- 
dérant les Girconstanees atténuantes comme une soarte 
de panacée universelle, il n'a lait que remplaeer les 
rigueurs de la loi par l'arbitraire du juge. 

Be& circonsiance& aggravimtes^. De même que 
eertaines circonstances sont de nature à atténuer la 
culpabilité de l'acte et de l'agent, il en est d'autres 
qui l'aggravent. La loi les a prévues et définies» Peut- 
être en a-t-elle exagéré le nombre et la portée. Les 
unes se raltaoheot à l'acte et les autres à l'agent. Quil 
iM)tts suffise de signaler les pvlus impcM'tantes : ta pré- 
méditation, la nuit, une mais(m habitée, l'escalade, 

l'effraction, l'emploi de fausses dels, la violence 

Paient de la victime à un certain degré, fonction- 
ï**ire, ecclésiastique, instituteur, domestique*.. 

i>e la rëeidipe. Est en cas de» récidive tout inâi«- 
vidu qui, ayant été c^ondamnô ^ une peine crimi- 
ttellô^ commet un second crime ou un délit, ou qui, 
^y^t été condamné à un emprisonnement de plus 
d'une année, commet on délit* Le juge est autorisé, 
suivant les cas, à prononcer la peine du degré supé- 
Heur ou à élever jusqu'au doultle le maximum de la 
peine. 

Introduites en 1832 dans notre loi pénale, ces 
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dispositions, quoiqu'elles aient tempéré la sévérité 
draconienne du Code de 1810 sur ia récidive, sont 
encore bienrigoureuses. Sans doute, par sa persistance 
à violer la loi, le récidiviste mérite une aggravation 
de peine; mais, pour être juste,, elle ne doit pas être 
exagérée^La récidive n'est pas une circonstance ag- 
gravante proprement aite, elle ne change pas la nature 
de Tacte punissable, elle ne devrait donc dans aucun 
cas être frappée de la peine du degré supérieur. Il y 
a plus. Si l'on réfléchit à la place que la misère et 
l'ignorance tiennent encore dans la vie de la plupart 
des hommes, aux causes si nombreuses et si diverses 
qui peuvent les entratner à commettre pour la se- 
conde fois un acte punissable, la vie de l'homme, trop 
courte pour le bien, parait longue pour le mal, et on 
ne voit pas jusqu'à quel point il est juste de ratta- 
cher l'un à l'autre deux actes coupables quand vingt 
années les séparent. Le législateur aurait dû peut-être 
fixer un délai, à partir de la première condamnation 
encourue, passé lequel le condamné n'aurait plus été 
considéré comme récidiviste (1). La loi du 25 frimaire 
an VIII contenait cette sage disposition. 

De la tentative. Toute tentative de crime qui a été 
manifestée par un commencement d'exécution, si elle 
n'a été suspendue ou si elle n'a manqué son effet que 
par des circonstances indépendantes de la volonté de 
son auteur, est considérée comme le crime même. Les 
tentatives de délit ne sont considérées comme délits 
que dans les cas expressément déterminés par la loi. 

Ces dispositions de notre Gode pénal ont soulevé 
plus d'une objection. Pour ne signaler que la plus 

(1) Taillandier, fiéflexions sur les lois pénales dv' France 
et cf^Angletcrre^ p. 203. 
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grave, elles placent sur le même rang el frappent de 
la même peiAe la tentative proprement dite et le dé- 
lit manqué. La tentative a deux caractères essentiels: 
Elle doit être manifestée par un commencement d'exé- 
cution, c'est-à-dire par un acte ayant un rapport di- 
rect et immédiat avec le crime même. L'exécution du 
erimedoit ne pas être assez avancée pour pouvoir 
être suspendue par un acte dépendant de la volonté 
de son auteur. Dans }e délit manqué, au contraire, 
l'acte coupable est accompli, son auteur a fait tout ce 
qu'il pouvait faire, il ne lui est plus permis de reculer, 
le résultat seul a trompé son attente. En punissant la 
tentative comme le délit manqué, le délit manqué 
comme le crime qui a produit tous les effets que son 
auteur pouvait en attendre, le législateur a poussé 
jusque dans ses plus extrêmes conséquences la doc- 
trine de la loi morale ; il n'a tenu aucun compte des 
résultats du crime et il a fermé de la manière la plus 
imprudente toute voie de retraite à l'homme engagé 
dans l'exécution d'un acte coupable. 

De la complicité. Les complices d'un crime ou 
d'un délit sont punis de la mSme peine que les auteurs 
de ce crime ou 'de ce délit. Sont considérés comme 
complices d*un crime ou d'un délit ceux qui par dons, 
promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 
machinations ou artifices coupables ont provoqué à 
le commettre ; ceux qui ont procuré des armes, des 
instruments ou tout autre moyen propre à servir à 
3on accomplissement ; ceux qui ont aidé ou assisté 
l'auteur ou les auteurs du crime ou du délit dans les 
laits qui l'ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui 
Vont consommé; ceux qui donnent habituellement 
asile à des malfaiteurs; ceux enfin qui récèlent des 
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dioses enlevées, détonmées ou obtenues à i'aide d'un 
«rime ou d'un délit. 

Peu de dispositions de notre loi péiule ont donâé 
prise à des critiques plus nombreuses et plus fondées. 
La loi a transformé indistinct^nent en actes de com- 
plicité les faits les plus divers et fait passer avec une 
aveugle sévérité sous le niveau de la même pdne tous 
les agents qui, a un d^ré quelconque, ont participée 
un crime ou à un délit Le législateur de 1 832 a reconnu 
ses vices, mais safts chercher à les corriger. Au lieu 
de formuler luininéme les distinctions nécessaires» il ai 
laissé au juge le soin de les introduire arbitrairement 
dans la loi à l'aide d'une application plus ou moins 
intelligente du bénéfice des circonstances atténuantes 
à chaque cas particulier. La justice et la scienœ de 
droit pénal demandaient davantage. Sans doute^ 
quand un crime est l'œuvre de plusieurs hommes, il 
n'est pas toujours facile de faire avec précision la plart 
de chacun; mais à défaut de distinctions trop nom<^ 
breusès et trop délicates, comment ne pas du moins 
distinguer entre les co-auteurs et les complices, c'est-à- 
dire entre ceux sans l'action desquels le crime serait 
demeuré impossible et ceux sans le^ooncours des- 
quels il aurait pu être commis? Gommât mettre sur 
te même r^ng les actes à l'aide desquels le crime ou 
(e délita pu être provoqué, préparé ou eonsoruoié, et 
des actes postérieurs au délit, tels que le reoel, le fait 
ie donner asile à des malfaiteurs, comme s'il était 
possible de prendre une part quelconque à un acte 
déjà accompli? Les dispositions du Code sur la com* 
plicité sont conçues dans des termes d'une âasticité 
eiîrayante. Sous prétexte de complicité, elles rendent 
possd>ie toute espèce d'accusation et menacent la h^ 
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herté individuelle d'un danger contre lequel Tinno- 
cenoe éUe-mème à*est qu^une incertaine ;garantie. 

A|unès avoir édicté sous fempire iks principes les 
plus oontra(^tûires les diverses dispositions généra- 
les dont nous venons Je donner une idée élémentaire, 
le législateur de dSlO a dressé la longue énumératioTii 
des actes punissables. Il les a divisés en crimes et «lé- 
lits contre les particuliers et en crimes et délits 
contre la chose publique. 

Il ne saurait entrer dans notre pensée de nous ar- 
rêter à l'exam^ des délits pûvés. Quand il est ques- 
tion de délits qui portent atteinte à la personne ^u ^ 
la propriété des .particuliers, le législateur ne rencon- 
tre ni les problèmes les plus ardus de la science pé- 
nale, ni les préoccupations exclusives et personnelles ; 
il écrit en quelque sorte la loi sous la dictée de la 
conscience ;publique, et, pour être bonne, son œuvre 
n'a besoin que d'être fidèle. Aussi de toutes les par- 
ties de notiK; législation pénale, celle qui «est relative 
aux délits privés est la moins défectueuse. Il s'en faut 
pourtant qu'elle soit irréprochable. Dominés ^par le bo- 
soin de réprimer quand même, les rédacteurs ne notre 
Code pénal ont,^mème en mati^e de délits pidvés, 
sans nul souci d'aucun principe régulateur, aggravé 
les .peines et multiplié les incriminations. 

De nombreuses lois spéciales ont ajouté à la longue 
liste des crimes et délits prives une liste non moins 
loi^ue de délits spéciaux, délits de chasse, de pôohe, 
de iouancs, délite forestiers, délits ruraux;, etc... Pour, 
réprimer tous ces délits, le législateur s'«st montré 
beaucoup trop procligue de la peine de l'emprisonne- 
nient. Comme ils donnent lieu chaque année è4in 
nombre considérable et sans cesse croissant de coa- 
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damnations correctionnelles, la peine de Temprison- 
nement, ainsi appliquée à une foule de petits délin- 
quants, perd son efficacité et produit insensiblemenl. 
dans le sein de la société des conséquences matérielles 
et morales dont le mai dépasse de beaucoup les pré- 
tendus avantages d'une répression rigoureuse. 

Si nous avons pu négliger Pexamen des délits pri- 
vés, estimant qu'en pareille matière Taxiome ntU 
n'est censé ignorer la loi est presque une vérité, 
nous devons essayer de faire connaître l'esprit et la 
portée des dispositions de notre législation pénale sur 
les délits publics. Le législateur de 1810 s'est ici 
montré tout entier. Quelques observations rapides 
suffiront, je l'espère, pour mettre en lumière les ten- 
dances auxquelles il a obéi. 

Les rédacteurs de notre Code pénal, en dressant la 
liste des délits publics, ont incriminé des actes dans 
lesquels il est Impossible de reconnaître les véritables 
caractères du délit. Ils ont érigé en délit l'association 
de plus de vingt personnes, non autorisée par le gou- 
vernement, transformant ainsi en attaque contre 
l'Etat l'exercice légitime du droit le plus naturel fl). 
Ils ont puni de l'emprisonnement 1$ mendiant et le 
vagabond, comme s'il était plus sage de frapper la 
misère et la paresse que de chercher & les guérir (2) 

Dans les articles relatifs à l'attentat et au complot, 
ils ont fait marcher la peine d'un pas plus pressé que 
le délit. Pour être punie, la tentative n'a plus besoin 
d'être manifestée par un commencement d'exécution, 
il suffit d'un simple acte préparatoire, c'est-à-dire 

(1) Rossi, Traité de droit pénal, 1. V, p. 4S, ^ édit 

(2) Charles Lucas, Du système pénal et répresUf, p. dOS; 
note 3. 
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d'an acte qui peut n'avoir aucun rapport direct et 
immédiat avec le crime même. La volonté d'agir, ar- 
rêtée et concertée entre deux ou plusieurs personnes, 
devient un crime sans qu'aucun acte extérieur l'ac- 
compagne et la caractérise. La parole elle-même, 
seule, impuissante, emportée, n'échappe pas à la peine 
du délit (i). 

Pour rendre sans doute plus imposante la longue 
énumération des délits publics, le législateur de 1810 
a groupé sous la même rubrique les faits les plus 
disparates. Le faux monnayeur, le faussaire en écri- 
ture commerciale et privée, et jusqu'à l'homme ridi- 
cule et vain qui décore son nom d'une particule 
usurpée ou son habit d'un bout de ruban, placés k 
c6té du général traître à son pays, du dépositaire pu- 
blic infidèle, du magistrat corrompu, font nombre 
dans le cortège des criminels d'Etat. 

Gomme s'ils avaient craint de ne pas laisser deviner 
leurs préoccupations exclusives,» les auteurs de notre 
législation pénale ont frappé de peines sévères les dé- 
lits publics commis par des particuliers et se sont 
montrés indulgents pour les délits publis commis par 
des fonctionnaires contre les particuliers. L'outrage 
par paroles, tendant à inculper l'honneur ou la déli- 
catesse d'un ou de plusieurs fonctionnaires de l'ordre 
administratif ou judiciaire, s'il a été adressé au fonc- 
tionnaire dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occa- 
lion de cet exercice, est puni d'un emprisonnement 
dont la durée peut s'élever jusqu'à deux ans. Le fonc- 
tionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire qui 
s'est introduit dans le domicile d'un citoyen, contre 



piJ 



\) Chauveau Adolphe et Faustin Hélié, Théorie du Codé 
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Je gré de celui-ci, hars les cas préyas ^x la loi et 
sans les formalités qu'elle a prescrites, peut au luaxi- 
muœ être coudamiié k luie année d'enuprisonnemeiit 
La peine la moins sévère n*est-«Ue pas ré^rvée au 
délit le plus grave? 

Ce n'est point assez. La répression «les délite puJDbcs 
commis par des fonctionnaires contre des particuliera, 
déjà fort adoucie dans la loi pénale, a été rendue il- 
lusoire par ParUcle 75 de la Constitution du â2 in- 
maire an VIII, qui n'a pas cessé d'être en vigueur. 
Aux termes de cet arUcle, les agents du gouvernement 
ne peuvent être poursuivis pour des laits r^atifs à 
leurs fonctions qu'en vertu d'une aut^talMn du 
Conseil d'Etat, « de telle sorte, dit M. de Toequevilte, 
» que le pouvoir, après avoir souverainemwit com-' 
» mandé à un de ses serviteurs, appelé préfet, de 
» commettre une iniquité, peut commander souve- 
» rainement à un autre de ses serviteurs, appelé 
» conseiller d'Etat, d'empêcher que le premier ne eoit 
» puni (1). » 

On le voitj sans qu'il soit besoin 4e muHipJi^- da- 
vantage les objection» et les exemples^ les diaposilioÈs 
de notre code pénal relatives aux Mits ôu^bl^la^ 
sent beaucoup à désirer. U raison de ces iaca-imina- 
tions trop multipliées, de ces étranges associalions 
d Idées, de cette partialité qui se manifeste bar me 
brusque alternative de sévérité et d'induIffStee m 



en partie dans l'écrit des instituUons en vifruew 
à 1 époque où notre Code pénal a été rédigé. La ié* 
gislatioa criminelle d'un peuple et son organisatioo 
politique sont étroitemoit enchaînées l'une è l'autre. 
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La pompe des mots et les vaines apparentes ne peu- 
vent rien <x>ntre la nature des choses. On cherche vai- 
nement ta justice dans (a première quand on n'a pas 
trouvé la liberté dans a seconde. Mais comment tes 
dispositions de notre loi pénale sur les délits publics, 
v*fiittes d'un demi^siôcle, ont-elles pu traverser des 
I gimes aussi nombreux que divers, et, toujours at* 
t c[uées, rester ddxmt? N'accusons personne. Pai 
leur masse imposante, 1^ codes sont ui^ barrière 
systématique opposée à tout progrès. Comme «ea 
lourds édifices que le temps a ébranlés sans les dé- 
truire, on ne sait par quel Itout les réparer, fis ren- 
dent les réformes difficiles et par cela même prépa- 
rent tes révolutions^ Suivant les temps, c'est leur 
plus grand inconvénient ou teur plus grand mérite. 
Il serait pourtant injuste d^ttribuer exchisivement 
les vices de notre l^islation pénale, en matière de dé- 
lits publics, aux institutions en vigueur sous le pre> 
mier Empire et au système de codification adopté à 
cette époque; ils tiennent aussi à la nature même dtk 
sujet. Nous l'avons dit, ta société sans la notion dà 
droit est un fait maéériel destitué de toute moralité. 
Société et droit font deux idées indivisibles. Mais le 
4fax)it,, expression purement spé^culative des Tapp<»i!S 
des hommes entre eux, est dépourvu de toute puissance 
d'action; il a h&sova d'une force qui le déclare et le 
fasse respecter. L'Etat est cette force. Organe du 
droit, l'Etat a le droit pour principe et pour objet» 
Or, il faut te reconnaître, si la philosophie, pour 
mieux éclairer la route des sociétés, place le droit dans 
leur berceau, l'histoire nous le montre non comme 
leur point de départ, mais comme leur point d'an> 
vé». Entru ces deux termes, quelle dista&ce «t qu» 



d'ôlapea douloureuses! La famille humaine est divi- 
sée ; le sort fait naîlre l'homme à Londres ou à Pékin, 
dans une société prospère ou misérable, libre ou as- 
servie. Le temps, les événements, le climat, les hom- 
mes contribuent plus que le droit à conâtitaery dans 
le sein de chaque société particulière, le gouverne- 
ment qui la représente; et les sociétés, attachées à des 
pouvoirs divers par leurs origines comme par leurs 
conditions d'existence, marchent à travers les mille 
accidents dont leur route est semée vers la terre pro- 
mise du droit. Il est donc dans la nature môme des 
délits publics de varier avec les conditions mobiles et 
diverses auxquelles est soumise, dans chaque société, 
l'existence de Tétat, suivant son origine, sa constitu- 
tion politique, les services qu'il exige et qu'il rend. 

Pour mieux apprécier jusqu'à quel point sont sus- 
ceptibles de varier les délits publics, on doit les divi- 
ser en deux classes. 

Dans la première figurent les délits publics qui, en 
raison de leur mobile ordinaire, portent en eux-mêmes 
la preuve de leur criminalité. Sont de ce nombre : les 
soustractions, concussions et actes de corruption 
des fonctionnaires ; les abus d'autorité contre les par- 
ticuliers ou contre la chose publique ; la violation du 
secret des lettres ; les délits relatifs à la tenue des ac- 
tes de l'état civil ; certains actes de rébellion ; les ou- 
trages et les violences envers les dépositaires de l'au- 
torité et de la force publique lorsqu'ils agissent confor- 
mément aux lois et dans l'exercice de leurs fonctions; 
ies actes de complicité dans l'évasion des détenus; le 
bris de scellés et l'enlèvement des pièces dans les dé- 
pôts publics...; etc. Tous ces délits publics sont in- 
compatibles avec un ordre politique quelconque. Ins- 
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pires le plus souvent par des sentiments de cupidité 
ou des habitudes de violence, ils excluent le doute 
sur la légitimité de leur répression. 

Dans la seconde classe des délits publics figurent 
ceux qui ne portent pas avec eux d'une manière 
aussi évidente la preuve de leur criminalité. Nous 
voulons parler des délits politiques proprement dits. 
La loi du 8 octobre 1830 a appelé délits politiques : 
les crimes et délits contre la sûreté extérieure et in- 
térieure de l'Etat ; ceux relatifs à Texercice des droits 
civiques; les attentats à la liberté; les coalitions de 
fonctionnaires ; les empiétements des autorités admi- 
nistratives et judiciaires; les critiques, censures ou 
provocations dirigées contre Tautorité publique dans 
un discours pastoral publiquement prononcé ou dans 
un écrit pastoral; les correspondances des ministres 
des cultes avec les cours ou puissances étrangères 
sur des matières de religion; les associations ou 
réunions illicites. 

Sur la même ligne il faut mettre la plupart des 
délits commis par la voie de la presse. La presse a 
donné lieu depuis soixante ans, à de nombreuses 
lois, décrets et ordonnances qui ont varié avec cha- 
que régime; aujourd'hui, elle est régie par la loi du 
29 juillet 4881, qui, malgré ses défauts et ses com- 
plications de procédure , donne à la plume et à la 
parole une liberté presque complète. 

Rien n*est difficile comme de définir les délits poli- 
tiques. « Tout gouvernement, a dit M. Guizot, porte 

> un double caractère; comme chargé de maintenir 

> Tordre public et la justice, de conduire les affaires 
» de TEtat, il représente l'intérêt social. Formé 

> d'hommes, et ouvert ainsi aux passions et aux 
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» TÎces de notre nature, il a de plus «n mïMi per« 
» soonel, qui est de faire sa volonté et de dwer à 
» tout prix (1). o Le gouvernement, quel qu'il soit, 
gaide tottjoura quelque ehose de ces deux earactèies. 
Lb délit politique est l'attaque plus^partieulièremenft 
dirigée contre le carafitère personnel du gouvernement 
On comprend dés lors que le nombre» la orinûnalité 
des déUts politiques, le danger dont ils menacent la 
chose publique doivent varier selon que te goa* 
vernement obéit plus oul moins, à son caractère social 
ou à son caractère personnels a L'immoralité des délits 
» politiques, a dit encore M. Guizot, n'est ai aussi 
M claire ni aussi immuable que celle des déUts privés. 
» Elle est sans cesse travestie ou obscurcie par les vi« 
» cissitudes des choses humaines; elle varie selon les 
» temps, les événements > les droits et les mérites 
Il du pauvair; elle chancelle à chaque instant sous 
» les coups de la force> qui prétend la façonner seloo 
» ses caprices ou ses besoins (2). » Aussi, chose digne 
de remarque, dans cette question si délicate des délits 
politiques, l'opinion publique éclairée est piresque 
toujours en opposition avec la loi écrite. Elle tend à 
la corriger. ^ ' 

Lcvsqu'un gouvernement répond fidèlement au but 
pour lequel il est institué, il est plein de respeet pour 
la liberté, il sait que les choses de la politique appar- 
tiennent aux disputes des hommes,, il connaît Tin- 
finie variété des opinions humaines; fort de son droit, 
peu effrayé des attaques dirigées ccffitre lui, il donne 
à un grand nombre de délits publics le caractère atté- 

(1) Guiaot, De ta peine de mori en matière politique , 
ch. S, p 3». 
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nmxûï de délits poHtiques, et les réprime par d'autres 
peines que les délits ordinaires. On voit alors l'opi- 
nion publique, jalouse des droits d'un pouvoir qu'elle 
soutient» frapper impitoyablement de son blâme ceux 
que la loi a trop mollement, à son gré, frappés de ses 
rigueurs. Lorsque le pouvoir, au eontraire, est préoccu- 
pé par-dessus tout de son intérêt p^^sonnel, il s'efforce 
de dénaturer le caractère des offenses dirigées contre 
lui; plus il montre sa pbysîMkomie personnelle, 
mcMns il permet qu'on l'aperçoive; tous les délits 
politiques deviennent à ses yeux des délits publk» 
ordinaires, et les plus coupables de tous ; il leur en«* 
lève jusqu'à Imt nom, et, pour mieux empêcher 
qu'(m ne les reconnaisse, il essaye de les flétrir en 
les frappant des peines réservées aux délits les plus 
vils. Par un juste retour, Topinion publique voit 
alors dans tout délit public un délit politique, elle 
n'en condamne aucun et va parfois jusqu'à donner 
son admiration à des actes qui ne la méritent pas. 
C'est ainsi qu'en réalité, sous l'empire d'une légis- 
lation vraiment libérale, l'immoralité des délits poli- 
tiques s'accrott et leur nombre diminue, tandis que 
sous l'empire d'uâè législation exclusive et violente, 
leur nombre augmente et leur immoralité s'amoindrit 
jusqu'au point de disparaître. 

Loin de chercher à faire entrer les délits publies 
et notamment les délits politiques dans }e domaine 
d'une véritable science du droit pénal, le législateur 
de 1810 s'est appliqué à les laisser dans la dépen- 
dance de la politique. Ils en ont jusqu'à ce jour par- 
tagé toutes les vicissitudes, et c'est en parlant d^eux 
qu'il est permis de dire avec Montaigne : tf Quelle 
» bonté estrce que le veoyois hier en crédit et demain 
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• ne Testre plus^» Seules, deux grandes choses peu- 
vent, par l'accord de la raison et de Texpérience, 
faire pénétrer la justice dans cette matière difficile, 
le temps et un peuple libre. 

En résumé, notre législation pénale, élaborée par 
les commissions administratives, sans le contrôle de 
!a discussion publique, à une époque toute pleine en 
sore de terreurs et de soupçons, ne représente pas. 
avec son mépris systématique des principes généraux 
et ses incriminations trop nombreuses, l'état de notre 
civilisation. Ses rigueurs ont été mitigées en 1832, 
mais son esprit n*a pas été changé. Depuis cinquante 
ans, le pays, pour la faire sienne, attend qu'une ré- 
forme profonde la mette en rapport avec les progrès 
de la science et la douceur de nos mœurs. 

CHAPITRE II 

l>BS PEINES 

Les peines ont diminué oo augmenté à 
mesore qo^on s*est plus approché oa éloigné 
de :a liberté. 
MoHTisQuiBu, BspruTtei lois^ lit.Vl, ch. 9. 

Inspiré par la vengeance ou par la superstition , le 
législateur s'est longtemps efforcé de compenser l'hor- 
reur du crime par Thorreur du châtiment; il a voulu 
mesurer les bornes de la douleur et faire sentir la 
mort ; mais les temps ne sont plus où i art de torturer 
les hommes au nom de la loi avait ses habiles et ses 
admirateurs, l'esprit de la Révolution a fait entrer la 
loi pénale dans une voie nouvelle. 

Immense a été le progrès réalisé par le Gode pénal 
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de 1791 : la peine de mort a été réduite à la simple 
privation de la vie ; la mutilation , la marque , les 
peines perpétuelles ont été supprimées, la confiscation 
a éié abolie, et l'emprisonnement gradué a remplacé 
les peines corporelles,. Par le Gode de brumaire an IV, 
la Convention a ccmfirmé l'œuvre de la Constituante. 
le Code de 1810 a succédé à celui de brumaire, et la 
mutilation, la marque, la confiscation, les peines 
perpétuelles ont été rétablies; le nombre des cas aux- 
quels était appliquée la peine de mort a été augmenté. 
Pour justifier ce. retour vers des pénalités odieuses, 
on a prétendu que les peines édictées en 1791 et 1796 
n'étaient pas une garantie suffisante de l'ordre public. 
Cette allégation était-elle fondée? La législation pé- 
nale, abrogée en 1810, existait à peine depuis vingt 
années, elle avait traversé des temps exceptionnels, 
et on n'avait, à l'époque où elle a été renversée, au- 
cun moyen pratique d'apprécier, par la connaissance 
exacte des faits, l'action bonne ou mauvaise qu'elle 
avait pu exercer sur la société pendant un aussi court 
espace de temps. Les statistiques criminelles datent de 
1825. Pourquoi donc ce retour violent vers le passé ? 
L'Empire avait remplacé la République; l'Idéal du 
législateur était changé. La Restauration, eu faisant 
un pas vers la liberté, en a fait un vers la modéra- 
tion; la confiscation a été de nouveau abolie par la 
i Charte de 1814. La loi de 1832, modificative de notre 
Code pénal, a supprimé la mutilation et la marque 
et substitué dans plusieurs cas la peine des travaux 
forcés à perpétuité à la peine de mort. La République 
de 1848 a aboli lexposition publique et la peine de 
mort en matière politique. 
Les peines prononcées aujourd'hui par la loi sont : 
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la mort, les travaux foreés à perpétuité/ la déporta- 
tion, les travaux foreés à temps, la détention, la ré- 
clusion, le bannissemait, la dégradation dvique, 
l'emprisonnement, l'interdiction de certains droits 
civiques, «ivils et de famille, Tamende. 

Les peines sont criminelles ou correctionnelle». Les 
peines criminelles sont divisées en peines afBictîves 
et infamantes, et en peines infamantes seulement 

Les criminalistes les plus estimés se sont élevés 
contre ces divisions fausses et dangereuses ; fausses, 
car toute peine est une douleur, et ne peut cesser 
d'être aflictive sans cesser d'être une peine; dange- 
reuses, car la loi n'a pas qualité pour dispenser l'in- 
famie, et le législateur ne se substitue à la conscience 
publique, seule juge de la moralité des actions, qu'en 
s'exposant à la froisser ou à la corrompre. 

S 1. DES PEINES PLUS PARTICULIÈREMENT APPLiaDlSS 
AUX DÉLITS COMMUNS. 

De la peine de mort. La loi du 28 avril 1832, en 
supprimant la peine capitale dans plusieurs cas et 
en étendant le bénéfice éventuel des circonstances 
atténuantes à tous les crimes, a prorondément changé 
les résultats constatés jusqu*aIors. Depuis 1833, pre- 
mière année d'application de cette loi nouvelle, jus- 
qu'en 1880, il a été prononcé 1775 condamnations 
capitales, en moyenne 87 par an; sur ce nombre, 
67 commutations de peine ont été accordées, et 
1067 exécutions ont eu lieu. 

Tout a été dit sur la pane de mort; pas une von 
éloquente ou habile n'a manqué & ce grand débat de- 
puis un siècle; Beccaria Ta ouvert, et Victor Hugo l'a 
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fermé. Noas devoiis Boas borner à quelcpies court» 
obtervfttiofts. 

Parmi les défe&cears de la peine de mort, les nns, 
▼oyant dans la loi morale le fondement dn droit de 
ponir, ont fait découler de la notion de justice abso- 
lue la Intimité de la peine de mort ; les autres, fai- 
sant reposer le droit de punir sur Futilité sociale, ont 
recherché la preuve de la légitimité de la peine de 
mort dans le droit de conservation et de défense de la 
société ; d^autres enfin, les plus nombreux sinon ks 
plus éloquents, s'inquiétant peu de savoir bi «a peine 
de mort est légitime ou non, se sont bornés à défendre 
son utilité. 

Voici comment raisonnent ceux qui, an nom de la 
loi cuofale, prétendent légitimer la peine de mort : ils 
s'efforcent d'abord de démontrer l'existence d'une 
justice absolue, ayant pour exacte mesure la loi du 
falk», puis, oonfoiMiant avec cette justice supérieure 
la justice sociale, ils donnent à la seconde la mesure 
de la première. 

Nous avons montré dans le premier chapitre de ce 
livre quelle distance sépare la justice sociale de la jus- 
tice absolue. Nous n'y reviendrons pas. Quand elles 
n'ont oi la même origine, ni le même but, ni les 
mêmes moyens, ni les mêmes limites, comment pour- 
raient-elles avoir la même mesure? Pratiqué chez les 
Germains, après avoir exigé œil pour œil, dent pour 
dent, le talion a fait nattre l'usage des compensations 
pécumiûres ; expression de la justice absolue, il a fini 
par «apprimer la justice sociale en prétendant la me- 
surer. Mais, en dépit de l'expérience, on insiste et 
i'<m répète : « Celui qui a tué mérite la mort, c'est le 
9 jugement de la consdenoe. » Oui, sans ^ute, de 
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la conscience se jugeant elle-même, à la fois juge et 
accusée; ce n'est pas le jugement de la conscience 
condamnant les autres. Avant de transporter à la jus- 
tice sociale les droits de la justice absolue, il faut lui 
donner ses mérites; emprunter à la justice supérieure 
son glaive quand on lui laisse sa balance n'est qu'une 
effroyable usurpation. Lorsque M. de Bonald a défini 
la peine de mort, a le moyen de renvoyer le coupable 
devant son grand juge naturel, » il a reculé devant 
cette usurpation, et s'il n'a point hésité à faire de 
la peine de mort un simple procédé d'instruction, un 
moyen préparatoire de découvrir la vérité, il a mon- 
tré par cet excès de zèle qu'au point de vue de la 
loi morale, il n'y a pas de milieu pour la peine de 
mort entre l'usurpation et l'absurde. Mais ^laissons 
ces égarements de la logique. La justice sociale est 
sujette à Terreur, et la peine de mort est irréparable. 
Il n'est donné à aucun argument de prévaloir contie 
cette vérité. Tant que la justice des hommes ne sera 
pas infaillible et que Téchaf aud ne rendra pas ses vic- 
times, la peine de mort ne sera pas légitime. La jus- 
tice sociale ne s'y trompe pas, et, p^ar son invincible 
répugnance & reconnaître ses erreurs, elle fait assez 
voir qu'à ses propres yeux sa faillibilité est la né- 
gation de son droit. 

On a défendu la peine de mort au nom de la loi 
morale; au nom de la loi morale, il aurait été plus 
juste de l'attaquer. 

S'il est un principe en matière pénale que la doc- 
trine de la loi morale ne puisse abandonner, c'est ce- 
lui d'une exacte proportion entre le délit et la peine; 
or, il n'y a pas deux grands crimes qui se ressem- 
blent^ la peine de mort n'est pas divisible, elle est la 
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plus grave de toutes les peines, elle ne doit donc être 
appliquée qu'au plus grand de tous les crimes. Dans 
Tordre moral, le parricide est le plus grand de tous, 
quoique le moins à redouter ; à lui seul devrait être 
réservée la peine de mort. Mais réduite à un seul cri- 
me", le moins dangereux de tous, l'application de la 
peine de mort devient impossible, son inutilité éclate- 
à tous les yeux. Si, pour ne pas être monstrueuse- 
ment inutile, la peine de mort doit être appliquée à 
plusieurs crimes, comment introduire dans le supplice 
l'inégalité qui existe dans le crime? Il faut revenir 
au fer rouge, au chevalet, à la roue; pour ne pas sor- 
tir de la justice, il faut sortir de l'humanité t Qu'est- 
ce à dire ? Renoncer à l'une ou à l'autre, n'est-ce pas 
renoncer à la loi morale elle-même? 

Désertant le terrain de la loi morale, certains pu- 
blicistes ont essayé de défendre la peine de mort au 
nom du droit de la société. 

tt La peine de mort, a-t-on dit, est le droit de légi- 
» time défense exercé par la société. » Ce sophisme a 
été mille fois réfuté. « Un homme m'attaque, dit 
» Pastoret, je ne peux me défendre qu'en le tuant, je 
n le tue ; pour que la société puisse faire de même, il 
o faut qu'elle ne puisse faire autrement. (1) » Quand 
la société condamne un homme à mort, le danger 
qu'elle repousse n'est pas actuel, il a cessé d'exister; 
l'homme condamné est arrêté, désarmé ; et d'ailleurs, 
pour tuer, la société est-elle elle-même menacée de 
périr? L'existence sociale est-elle attachée à l'exis- 
tence individuelle que l'assassin a tranchée? Qui osera 
le dire? La société, lorsqu'elle prononce une condam» 

(1) Pastoret, Lois pénales, 2e parlic, cb. f,art. 7. 
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nation à mort, n'est done pas dans le cas de légitime 
défense. 

La |)eine de mort est-elle an moins utile, si elle n'est 
pas légitime? 

« Ponr la plupart des hommes, dit-on, la mort est 
* le plus redouté de tous les maux; de toutes les péi- 
n nés, la peine de mort doit donc être la plus effi 
» caee. o 

Les grands criminels sont de deux sortes. Les uns 
oMssent à une passion furieuse ; en parlant d'eux, 
Bentham a pu dire : « Il y a des moments où Thomme 
» sacrifierait l'unÎTers à une sensation. » Que peut 
la crainte de la mort contre de pareils hommes? Leur 
fureur les pousse à la donner et non pas à la fuir. Les 
autres sont en guerre ouverte avec la société ; soldats 
de l'armée du crime, dans leur lutte de chaque jour, 
avec tous les vices ils ramassent une vertu, et c'est 
le mépris de la mort. « Tous menacez de mort les 
» grands criminels, disait à la Constituante Lepelletier 
» Saint-Fargeau, mais les grands crimes ne sont pas 
n commis par des hommes ordinaires. (1) » 

Que vaut donc l'efficacité tant vantée de la peine 
de mort? Elle effraye la foule de ceux" qui n'ont pas 
besom d*être menacés par elle, et elle n'épouvante pas 
ceux qu'elle devrait arrêter 

La peine de mort est une de ces grandes usurpa- 
tions, prétendues nécessaires, trop longtemps imposées 
par les intérêts de quelques-'uns à l'ignorance et aux 
tireurs de tous. On commence à le comprendre et on 
cache Téchafauden attendant le moment de le renver- 
ser. La publicité des exécutions est supprimée en 
Prusse, dans la Saxe, dans le Wurtemberg, et un ma- 

(i) Moniteur, S9 mai 1791. 
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gistrat éminent inrite la France à imiter l'exemple de 
TÂIlemagne (i). La question est jugée. Pour passer 
du domaine des consciences dans celui des faits, que 
lui manque-t-il? L'heure opportune, qui ne fait jamais 
défaut à toute grande idée quand elle est mûre. 

Des travaux forcés à perpétuité et à temps, de 
la réclusion et de Vempris<mnement. Depuis le décret 
du 27 mars 1852 et surtout la loi du 30 mai 1854, la 
peine des travaux forcés n'est plus subie conformé* 
ment aux dispositions du Gode pénal. — Les con« 
damnés doivent être employés aux travaux les plus 
pénibles de la colonisation et à tous les autres tra* 
vaux d'utilité publique. Ils pourront être enchaînés 
deux à deux et assujettis à traîner le boulet à titre 
de punition disciplinaire ou par mesure de sûreté. 
Les fen^mes condamnées aux travaux forcés pourront 
être conduites dans un des établissements créés aux 
colonies, elles seront séparées des hommes et em- 
ployées à des travaux en rapport avec leur âge et 
avec leur sexe. 

Les condamnés à la réclusion doivent être enfer- 
més dans une maison de force et employés à des tra- 
vaux dont fe produit peut être en partie appliqué à 
leur profit, ainsi qu'il est réglé par le gouvernement 
La durée de la réclusion est de cinq ans au moins 
et de dix ans au plus. 

Les condamnés à la peine de l'emprisonnement 
doivent être enfermés dans une maison de correction 
et employés à Tun des travaux établis dans cette 
maison selon leur choix. L'emprisonnement est une 

(1) Bèrenger, Rapport 9ur la ripreuUm pénale, tes for- 
mes et tet effets. 
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simple peine correctionnelle dont la durée est de six 
jours au moins et de cinq ans au plus. 

Les travaux forcés, la réclusion et l'emprisonne- 
ment sont à la rigueur une seule et même peine : la 
privation de la liberté avec l'obligation du travail, 
aggravée ou diminuée selon les cas dans son inten- 
sité et sa durée. Du texte et de Tesprit de notre code 
pénal il résulte que trois espèces d'établissements 
pénitentiaires: les bagnes, les maisons de force et 
les maisons de correction, doivent correspondre: aux 
travaux forcés, à la réclusion et à Temprisonnement. 
Voyons comment sont appliquées les dispositions de 
la loi. 

Créés en 1748, réorganisés à l'époque de la Révo- 
lution conformément au Code pénal de 1791, main- 
tenus pendant de longues années malgré l'opinion 
qui les condamnait, les bagnes ont été supprimés, 
sinon entièrement en fait, du moins en principe, par 
le décret du 27 mars 1852. Depuis, la loi du 30 mai 
1854 a enlevé, en la confirmant, à cette importante 
et salutaire mesure de la suppression des bagnes, le 
caractère de soudaineté que semblât lui avoir im- 
primé le décret de 1852. Les bagnes qui étaient éta- 
blis à Toulon, Brest et Rochefort ont été remplacés 
par la transportation à la Guyane française depuis 
1852, et à la Nouvelle Calédonie dépuis le 9 mai 1864. 
Le bagne de Toulon a été évacué en 1873, et il n'existe 
plus en France actuellement qu'un seul dépôt de for- 
çats à Saint-Martin-de-Ré. 

Les maisons centrales tiennent lieu de maisons 
de force et de correction. On en compte aujour- 
d'hui 23, l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine à 
l'Allemagne ayant entraîné la suppression des mai- 
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sons centrâtes d'Ensisheim et de Ilaguenau. Elles 
contiennent environ 23,000 détenus, 18,000 hommes 
et 5,000 femmes. Les condamnés aux travaux forcés 
dont la peine a été commuée, les réclusionnaires, 
les condamnés correctionnels à un emprisonnement 
de plus d'une année sont tous indistinctement en- 
voyés dans les maisons centrales; réunis et confon- 
dus, ils y sont soumis au même régime. Ce régime 
est rigoureux, plus rigoureux que ne Test celui des 
bagnes : le travail, assez régulièrement organisé, est 
imposé à tous les détenus; Tusage du vin et du tabac 
est prohibé; le silence est prescrit; la discipline est 
uniforme et sévère. La seule différence qui existe 
entre les détenus consiste dans la part du produit du 
travail accordée à chacun d'eux. Les condamnés aux 
travaux forcés ont les trois dixièmes, les réclusion- 
naires les quatre dixièmes, les condamnés correc- 
tionnels les cinq dixièmes. Ces parts sont réduites 
en cas de récidive, La nourriture est parfois insuffi- 
sante pour les détenus qui, faute de pécule, ne peu- 
vent pas aller à la cantine. L'état sanitaire des mai- 
sons centrales est moins satisfaisant que celui des 
bagnes. 

Après les maisons centrales viennent les maisons 
départementales. A la fois maisons de correction, 
d'arrêt et de justice, les maisons départementales, 
au nombre de 396, contiennent environ 28,000 indi- 
vidus composés des condamnés correctionnels à 
moins d'une année d'emprisonnement, des condam- 
nés qui attendent leur transfèrement, des prévenus, 
des accusés, etc.. Après des tentatives infructueuses 
faites en 1843 et en 1847, la loi du 5 juin 1875 a 
définitivement substitué dans les maisons départe- 
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mentales, an régime de l'emprisonnemeot en com- 
mun, celui de l'emprisonnement individuel pour les 
inculpés, les prévenus, les accusés et potir les con- 
damnés à une peine de moins d'un an. 

Aux termes de Tarticle 8 de cette' loi, le nouveau 
régime pénitentiaire sera appliqué au fur et à me- 
sure de la transformation des prisons. 

Il fautajouter aux maisons départementales 6â éta- 
blissements d'éducation correctionnelle qui contien- 
nent environ 10,000 jeunes détenus,. 8,000 garçons 
et 2^000 filles, condamnés ou retenus pour crimeis 
et délits commis avec ou sans discernement, ou par 
mesure de correction paternelle. Sur ces 62 établis- 
sements d'éducation correctionnelle, 12 sont dirigés 
par rÉtat et annexés à des maisons centrales ou dé- 
partementales, et 50, divisés en colonies agricoles, 
refuges, instituts, etc.*. sont confiés à des sociétés 
laïques ou religieuses. 

Tel est sommairement Tétat de notre régime péni- 
tentiaire. 

On a surtout défendu le système cellulaire en lui 
attribuant je ne sais quelle merveilleuse puissance 
d*amendement. Ces espérances sont-elles fondées? 
L'amendement par la peine est possible, il n'est pas 
probable. Quoi qu*on fasse, la peine blesse et dégrade. 
Entre la colère et le mépris, le repentir germe mal. 
Sans doute, parmi les défenseurs du système cellu- 
laire, quelques esprits sincères et généreux ont pu 
voir dans l'isolement absolu du condamné un pro- 
cédé efficace pour ramener au bien des hommes éga- 
rés, le plus grand nombre n*y a vu qu'un énergique 
moyen d'intimidation^ et là est le secret de tant d'é- 
loges enthousiastes. Le public ne s^ est pas trompé. 



Il a instinctivement repoussé un système qui, sou» 
prétexte d'amendement, cache la pensée rétrograde 
d'une nouvelle aggravation des peines. L'emprison- 
nement cellulaire répugne à notre caractère national. 
Pour fonctionner, il a besoin de certaines conditions 
sans lesquelles la cellule menace de devenir un tom- 
beau ou un cabanon. Gomment d'ailleurs organiser 
un travail régulier et productif dans plus de cin- 
quante mille cellulesy et de quel droit prodiguer le» 
millions pour élever des prisons modèles quand on 
manque d'argent pour bâtir des écoles? 

Quant à la transportation, l'expérience dure depuis 
longtemps déjà et, si Ton en croit les rapports dres- 
sés par le ministre de la Marine en conformité de la 
loi du 25 mars 4873, laquelle oblige le ministre à 
rendre compte chaque année de la. situation des dé- 
portés, il semble que ce nouveau système pénal qui,, 
au début, ne paraissait pas devoir réussir, offre de 
sérieux avantages et exerce une influence réellement 
moralisatrice sur les condamnés. Pour en être con« 
vaincu, il faudrait une enquête générale; par ce 
moyen seulement on pourra apprécier avec certitude 
les résultats de la transportation. 

Envisagée comme peine proprem«it dite, la trans» 
portation soulève de graves objections. En poursui- 
vant à la fois deux buts, une répression suffisante 
' des atteintes portées à la loi et la colonisation de con- 
trées lointaines, la transportation est presque fatale- 
ment condamnée à les manquer tous les deux. Si, à. 
l'éloignement du sol natal, elle ajoute la privation de 
la liberté, elle réprime et ne colonise pas ; si elle con- 
siste seulement dans l'expatriation , elle peut coloniser, 
inais elle demeure privée de toute vertu répressive» 
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L'emprisonnement cellulaire, écarté comme anti- 
pathique à nos mœurs et impraticable en France, la 
transportation, considérée comme un moyen d'une ef- 
ficacité douteuse, que faut-il faire pour opérer la ré- 
forme désirée? 

Les mesures à prendre sont de deux sortes : les 
unes, préventives, doivent avoir en vue les causes gé- 
nérales des délits; les autres, répressives, doîyent 
porter sur les peines elles-mêmes . 

n importe de ne pas se méprendre sur la valeur re- 
lative de ces deux espèces de mesures. L'état général 
d'une nation et l'état particulier de sa criminalité ont 
entre eux le rapport de cause à effet ; par conséquent, 
se préoccuper beaucoup des mesures qui portent sur 
le système pénitentiaire d'un peuple, en vanter bien 
haut l'importance et n^liger celles qui ont pour objet 
son éducation, son instruction, son bien-être, ses 
institutions politiques, etc... c'est prétendre agir sur 
l'effet sans agir sur la cause, c'est manquer de lu- 
mières ou de bonne foi. 

Les mesures répressives qu'appelle la réforme de 
notre système pénitentiaire sont les seules dont nous 
ayons à dire quelques mots. 
' La peine de l'emprisonnement est de toutes les 
peines la moins mauvaise. 

Elle est répressive, la perte de la liberté est un 
supplice de tous les instants. 

Elle est exemplaire, la prison inspire une crainte 
générale et durable. 

Elle est divisible, le législateur peut à son gré en 
étendre la durée et en augmenter l'intensité, et la pro- 
portionner par conséquent avec quelque exactitude 
aux délits. 
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Elle ne possède pas seulement ces qualités essen- 
tielles, elle est encore réparable et simple. « La peine 
i> de Temprisonnement, dit avec raison M. Rossi, est 
» la peine par excellence dans les sociétés ciyili- 
» sées (1). » Il ne faut donc pas l'abandonner, mais 
la régler. 

Conformément à la volonté de la loi, l'emprison- 
nement devrait avoir trois degrés; les maisons cen- 
trales, divisées en maisons de force et en maisons de 
correction, et les maisons départementales, sises au 
chef-lieu de chaque département , correspondraient à 
ces trois degrés de l'emprisonnement. La loi réglerait 
elle-même d'une manière générale, mais précise, les 
conditions de l'emprisonnement rigoureux, correc- 
tionnel et simple. En matière de délits et de peines, 
l'action de l'administration ne saurait être enfermée 
dans des limites trop nettement définies. Le régime 
de l'emprisonnement du premier degré aurait pour 
terme de comparaison la condition ordinaire du sim- 
ple manouvrier ; il s'aggraverait proportionnellement 
dans le second et le troisième.' La durée des travaux 
forcés à temps, de la réclusion et de l'emprisonne- 
ment, serait abrégée ; la peine des travaux forcés à 
perpétuité abolie. Le travail, énergiquement organisé, 
serait imposé à tous les condamnés comme une juste 
réparation du dommage causé. Dans aucune maison, 
le nombre des détenus ne devrait dépasser celui au- 
dessus duquel l'action personnelle des employés su- 
périeurs sur chaque détenu devient impossible. Les 
condamnés seraient divisés en catégories, et la nature 
des délits commis servirait en général de base à ces 
divisions. En un mot, tous les efforts de la loi et de 

(1) r40SsU Traité de droit pénal t. II, p. 306, 2« édit. 



l'adminîstratioii devraient aToir pour objet de oombi- 
iier« avec une répresaîoii suffisante des délits, le ré- 
SBltat miVant : à Pexpiiation de sa peine, rendre à 
la société le détenu libre de toute entrave el nanti 
d'un métier et d'un pécule. 

Ces mesures répressives, complétées par la dh^orta-l 
tion, dont nous parlerons |dus loin, sufifiraient poar 
faire de notre système pénitentiaire, tout ce qu'il peat 
•et doit être : le moyen die prévenir les délits en 
les réprimant. 

De l'interdidion de certains droits citriques, 
dviU et de famille. Appliquée avec une grande ré- 
serve et à des délits spéciaux, Tinterdiction de cer- 
tains droits civiques peut utilement figurer au rang 
des peines. Ddt-on en dife autant de Tinterdiction 
de certains droits civils et de famille? « On pauie de 
w droits dont on interdit l'exercice, dit M^ Rossi, il 
» serait plus exact de parler d'obligations dont on | 
» interdit l'accomplissement, et cela dans le but de 
» punir celui sur lequel ces cbarges devraient tom- 
• ber (1). » Un bomme est appelé, par exemple, de- 
vant la justice en qualité^de témoin, use- 1- il d'un 
droit ou remplit-il un devoir? Evidemmmit il rem- 
plit un devoir dont l'accomplissement importe bien 
plus à autrui qu'à lui-même. L'interdiction de cer- 
tains droits civils et de famille n*a donc pas les carac- 
tères de la peine ; conséquence temporaire et ration- 
nelle de la privation de la liberté, elle devrait cesser 
avec la peine qu'elle accompagne. Il convient de 
mentionner ici une importante réforme, apportée 
dans ces dernières années k notre législation pénale : 
la mort civile, cette étrange fiction légale qui déda- 

(I) Eossi. TraUé de OroU pénal, i vol., p. 336; 9» édit 
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rait xDort Thomme vivant^ a été abolie en matière de 
crimes politiques par la loi du 8 juin 1850, et eii ma- 
tière de crimes commaos par la loi du 3i mai 1854. 
De l'amende. Personne ne songe aujourd'hui à dé- 
féadre la confiscation ; cette arme odieuse a été bri- 
sée dans la main des partis et aucun d'eux n*aspire à 
la reprendre; mais ne peut-on pas se demander si 
notre Gode pénal, modifiéen 1832 et en 1863, a sur cette 
question des peines pécuniaires, suffisamment tenu 
compte des conditions actueUes de notre société? 
L'amende figure dans la 1(m comme une peine acces- 
soire, presque toujours l'emprisonnement la précède; 
le législateur semble n'avoir pas eu confiance dans sa 
Tertu répressive. La douceur de nos mœurs répugne 
pourtant de plus en plus à l'emploi exagéré des 
peines violentes. Gomment remplacer dans un grand 
nombre de cas l'emprisonnement, trop prodigué, autre- 
ment que par les peines pécuniaires? Appliipiées 
aivec mesure, elles pourraient réprimer efficacement 
la foule des délits qui prennent leur source dans l'avi- 
dité du gain. Mais quel est le chiffre qu'elles ne de- 
vraient pas dépasser pour ne point faire naître, en 
produisant l'indigence, de nouvelles causes de délits, 
et comment proportionner, dans tous les cas, l'amende 
à la fortune personnelle du délinquant? Ge sont là 
les graves difficultés que rencontre l'application des 
panes pécuniaires. Le législateur doit s'en préoccuper 
et les résoudre; c'est assez pour nous de les avoir in- 
iiq[UéeB» 

S 2. HES «UNES PU» PA&TIGOLIÈEEHBNT APPLIQOÉSt 
AUX DÉUTS POLITIQUES. 

Ifotre €k)de pénal a exclusivement appliqué à des 
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crimes commis contre la chose publique les peines 
de la déportation, de la détention, du bannissement 
et de la dégradation civique. 

La, déportation consiste à être transporté et à de- 
-meurer à perpétuité dans un lieu déterminé par la 
loi, hors du territoire continental de la République. 

La loi du 8 juin 1850 a choisi pour lieux de dé- 
portation les îles de Tahuata et de Noukahiva, qui 
font partie du groupe des îles Marquises, dans l'océan 
Pacifique. Cette loi, qui donna lieu à une vive dis- 
cussion à l'Assemblée législative, n'était pas seule- 
ment une joi violente ; elle devait être aussi imprati- 
cable : de 1850 à 1871, en effet, la peine de la dépor- 
tation ne fut prononcée que trois fois. Deux lois 
nouvelles sont venues apporter de graves modifica- 
tions que l'expérience imposait : ce sont les lois des 
23 mars-3 avril et des 25-28 mars 1873. Par la pre- 
mière, la vallée de Vaïthau et l'île. de Noukabiva, 
appartenant au groupe des îles Marquises ont cessé 
d'être des lieux de déportation et ont été remplacées 
par la presquMle Ducos dans la Nouvelle-Calédonie 
et par l'île des Pins. La seconde de ces lois a réglé 
la condition des déportés et établi des mesures 
nécessaires tant. pour prévenir leur évasion que poar 
garantir la sécurité et le bon ordre. 

La détention, mise au nombre des peines par la 
loi de 1832, consiste à être enfermé dans une des 
forteresses situées sur le territoire continental de la 
République. Un décret du 25 mars 1872 porte règle- 
ment de police pour les lieux affectés à la détention ; 
le détenu ne peut avoir avec le personnel de ces 
maisons, que les relations rendues indispensables 
par le service même des employés. 11 ne peut corn- 
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tnuniquer qu'avec sa femme, ses enfants et autres 
descendants, ses père et mère et autres ascendants, 
ses beau-père et belle-mère, frères et sœurs, oncles 
et tantes, neveux et nièces, cousines et cousins ger- 
mains et enfin avec son tuteur.' II n*est astreint à 
aucun travail ; la durée de la détention est de cinq 
ans au moins et de vingt ans au plus. 

Les citadelles de DouIIens et de Belle-Isle-en-Mer 
ont été destinées en 183S et en 1850 à recevoir les 
condamnés à la détention. A partir de 1858 ces con- 
damnés avaient été envoyés en Corse à Cor(e, mais 
depuis le décret du 7 février 1874, l'île de Sainte- 
Warguerite (département des Alpes-Maritimes), leur a 
été affectée. 

Le bannissement consiste à demeurer éloigné du 
territoire delà République pendant cinq ans au moins, 
et dix ans au plus. Le banni rentré en France avant 
Texpiratlon de sa peine est. sur la seule preuve de 
son identité, condamné à la détention. 

La dégradation civique consiste dans l'exclusion 
et la destitution de toute fonction publique, dans la 
privation de tous les droits politiques et dans Tinter- 
diction de certains droits civils et de famille. 

Telles sont les peines criminelles auxquelles la loi 
a attaché un caractère particulier et qu'elle a unique- 
ment appliquées à des crimes commis contre la chose 
publique. 

Faut-il en conclure que le législateur a entendu 
distinguer entre les peines des délits communs et 
les peines des délits politiques? 

La question mérite d'être examinée ; elle a eu de 
tout temps un grand intérêt; noiis ne voyons pas 
qu'elle ait dû le perdre aujourd'hui. 

XX. 5 
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Les délits politiques différent des délits communs 
par leur mobile et par leurs effets. 11 y a donc liea 
de distinguer entre eux. Cette distinction, écrite à 
chaque page de l'histoire, sort de la nature même 
des choses. Doit-elle se traduire, dans la loi pénale, 
par une distinction correspondante dans les peines? 
Presque tous les criminalistes ont reconnu la justice 
et la nécessité de cette différence dans les peines ; 
les anciens Tavaient introduite dans leurs lois péna- 
les; notre code Ta-t-il consacré? En appliquant exclu- 
sivement à des crimes commis contre la chose publi- 
que les peines de la déportation, du bannissement et 
de la dégradation civique, le législateur de 1810 sem- 
ble l'avoir lui-même implicitement établie. Le légis- 
lateur de 1832 a fait plus, il Ta formellement procla- 
mée, en ajoutant aux peines, déjà portées par la loi, 
celle de la détention. Le rapporteur de la loi de 183^ 
s'exprimait en ces termes : c La détention est une 
» peine spéciale,, réservée à des délits spéciaux et qui 
1 ne peut pas plus être comparée aux autres peines 
i que les crimes politiques ne peuvent êti*e comparés 
» aux autres crimes. (1). • Malgré les entraînements 
du moment, le législateur de 1850 a, par la loi da 
8 juin, uniquement dirigée contre les crimes poli- 
Uques, confirmé le principe de la différence des peines 
entre les délits politiques et les délits communs. 

La volonté du législateur apparaît certaine ; elle a 
été pourtant méconnue. 

La déportation, la détention, le bannissement,, la 
dégradation civique sont, a-t-on dit, des peines cri- 
minelles; elles .ne s'appliquent pas, il est vrai, aux 

(1) Moniteur, Rapport sur k loi du 28 avril 1832. 
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crimes communs; mais les peines correctionnelles,, 
Tamende et Temprisonnement, sont indistinctement 
prononcés par la loi contre toute espèce de délit; la 
distinction entre les peines des délits communs et 
les peines des délits politiques n'est done foisdéa 
tout au plus qu'en matière criminelle ; elle n'existe 
pas en matière correctionnelle. 

Cette étrange interprétation de la volonté <ia tëgis^ 
lateur, acceptée par TadmiDistration, conduit à dea 
résultats qu'il importe de signaler : deux iadividas 
sont condamnés, l'un à un emprisonnement correc- 
tionnel au-dessus d'une année, pour avoir commis un 
délit politique, l'autre à la peine de la détention pour 
avoir commis un crime politique^ qu'arrive-t«il? 
Le premier est envoyé dans une maison centraley le 
second dans la forteresse destinée à recevoir les con* 
damnés à la détention ; l'auteur du délit est phi» sé- 
vèrement puni que l'auteur du crime. 

Le iégislateucr a-t-il pu vouloir un résultat aaâsi 
bizarre? Et s'il n'a point, en matière correctionnelle, 
édicté de peines spéciales réservées aux délits potiti-* 
ques, n'est-ce pas évidemment parce qu'il a pensé que 
la peine de Vemprisûnnement, pronancée eontre un 
délit politique, ne pourrait pas plus être comparée 
à la peine de l'emprisonnement ordinaire que la peine 
de la détention m peut étire comparée à la peine de. 
la rédusion? 

Le législateur ne doit point laisser deviner sa pen- 
sée, il doirt la dire. Il y a une lacune dans la loi; on 
en a abusé,, on peut en abuser encore; il importe de 
la. combler. 

Certes, nous n'avons pas la pensée de prétendre 
élever ici, à côté des peines des délits communs, unie 
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éclielle des peines des délits politiques; mais l'a- 
mende, l'internement, substitué à Temprisonnement 
la privation de certains droits politiques, la déten- 
tion et la dégradation civique nous paraissent pré- 
senter une iàrie de peines spéciales assez nombreu- 
ses pour assurer une juste et suf Osante répression 
des crimes et délits politiques. Le bannissement ser- 
virait de complément aux peines des délits pditi- 
tiques, comme la déportation aux peines des délits 
communs. 

§ 3. DU RENVOI sons LA SURVEILLANCE DE LA HAUTE 
PQLICE ET DE LA DEPORTATION. 

Le renvoi sous là surveillance de la haute police 
date dé 1804. Depuis cette époque jusqu'à nos jours, 
il a été l'objet de nombreuses modifications. 

Sous l'empire du Gode de 1810, l'individu placé 
sous la surveillance de la haute police était tenu de 
résider dans le lieu que l'administration lui avait in- 
diqué. S'il venait à le quitter, il était jeté en prison, 
sans jugement, pour un temps qui pouvait être égal 
à la durée de la surveillance à laquelle il avait éié 
condamné. 11 avait la faculté de s'affranchir des ri- 
gueurs de la surveillance en fournissant une caution. 

La loi de 1832 a renversé ce système des résiden- 
ces obligatoires, des détentions administratives et 
des cautionnements. Elle a mis des limites à l'arbi- 
traire de l'administration et fait disparaîti*e ia dis- 
tinction que l'usage du cautionnement avait intro- 
duite entre les condamnés, distinction contraire à 
réquité, et seulement favorable aux condamnés les 
plus riches ou les plus habiles. Elle a autorisé le 
libéré à choisir lui-même le lieu de sa résidence, et 



— C9 — 
lui a laissé la faculté d'en changer à son gré^ sous 
la condition d'avertir trois jours à Tavance le maire 
de la commune. Elle ne lui a interdit que le séjour 
de quelques grandes villes. Toutes les infractions à 
la loi ont dû être jugées par les tribunaux correc- 
tionnels. Ce régime plus doux n*a pas été plus efû- 
cace- Sous le nom caractéristique d'armée rouîantey 
les libérés ont parcouru le territoire dans tous 
les sens et grevé le trésor de frais assez considé- 
rables par leurs incessants changements de rési- 
dence. 

Un décret du '8 décembre 1861 revint aux disposi- 
tions du Code de 1810 dans ce qu'elles avaient de 
plus rigoureux ; il fut abrogé par un autre décret du 
24 octobre 1870. Enfin la loi du 2a janvier 1874 a 
réglementé à nouveau la surveillance de la haute 
police sans faire revivre les articles 44 et suivants 
du Code pénal auxquels elle s'est substituée. Sous 
Pempire de cette loi, le condamné, soumis à la sur- 
veillance de la haute police, choisit lui-même, 
quinze jours avant sa libération le lieu où il entend 
fixer sa résidence, sauf au'gouvernement à interdire 
certaines localités, soit par mesure de sûreté géné- 
rale, soit par mesure de précaution individuelle. Le 
séjour de Paris est interdit à tous les individus sou- 
mis à la surveillance. Le condamné ne peut quitter 
sa résidence obligée, qu'après certains délais et en 
obtenant une autorisation, qui, suivant les cas, doit 
émaner ou du ministre de l'Intérieur ou du préfet; 
toute infraction à la loi de 1874 est punie d'empri- 
sonnement de cinq ans au plus. En aucun cas, la 
durée de la surveillance ne peut excéder vingt 
années; la surveillance peut être remise ou réduite 



— 70 — 
par voie de grâce; elle peut être également suspen- 
due par mesure administrative. 

Le renvoi sous la surveillance de !a haute police 
soulève d'universelles et légitimes critiques; les for- 
malités auxquelles il soumet le libéré ne sont jamais 
assez nombreuses pour lui enlever le pouvoir de mal i 
faire, et elles le sont toujours trop pour lui laisser 1 
celui de revenir au bien ; le condamné est entravé, et 
la société n'est pas protégée. On signale le régime 
de nos prisons comme étant la cause de l'augmenta- 
tion des récidives; la surveillance fait plus de réci- 
cBvistes que n'en fait le système des maisons cen- 
trales. Ecoutez les condamnés eux-mêmes : celai qui 
n'a pas de surveillance espère encore, celui qu'elle 
a atteint n'espère plus, lis ont raison. Le libéré sou- 
mis à la surveillance est enchaîné au mal par un 
contact forcé avec la police, par d*inévitables rela- 
tions avec ses anciens compagnons de prison, par 
nn salaire souvent insuffisant et toujours précaire, 
et i]4us encore par le mépris, qui en tout lieu le pré- 
cède et le suit. 

L'abo'lition de la surveillance est, de toutes les ré- 
formes que réclame notre législation pénale, la plus 
wgente et la plus désirée. Mais c'est peu de l'abolir, 
Il faut la i^em placer. La société ne peut pas renoncer 
à toute mesure d^ordre et de prévoyance; devant la 
foule sans cesse croissante des libérés, elle a le droit 
de se protéger. A quel moyen doit-elle avoir re- 
cours? 

On peut diviser les condamnés en deux classes : 
les uns ont été entraînés au mal par une circonstance 
fortuite, par une passion d'un moment, et quelque- 
fois même par la faute de la société presque autant 



— 71 — 
gae par la ieur; les afstres se sont fait une habitude 
de violer les lois et un métier de vivre aux dépens 
de leurs concitoyens par la force ou par la ruse. Si 
c'est là une vérité, et l'expérience l'enseigne, la so- 
ciété a le devoir d'aplanir, autant que les intérêts 
supérieurs de la justice le lui permettent, la route 
par laquelle les premiers peuvent être ramenés au 
bien, et le droit de rejeter les seconds de son sein. 
De ce devoir et de ce droit découle la nécessité de 
supprimer la surveillance et de la renij^acer par la 
déportation. 

Il faut revenir à la pensée du législateur de !79i. 

De nombreuses objections ont été élevées contre 
la déportation ; à ces objections la réponse est facile : 
la déportation ne réprime pas, dit>on; qu'importe! 
son principal objet est de protéger la société et non 
de réprimer les coupables. Elle doit venir quand la 
justice est satisfaite, après la peine; elle n*a donc 
pAS besoin d'en avoir toutes les qualités. Ne sera-t- 
elle pas d'ailleurs toujours assez exemplaire en 
France, où l'amour du pays tient par tant de raci- 
nes au cœur des plus misérables? On accuse la dé- 
portation de jeter chaque année dans les rangs d'une 
population laborieuse et honnête un flot d'émigrants 
turbulents et impurs. L^ccusation ne peut plus être 
sérieuse aujourd'hui. Quel gouvernement voudrait, 
en choisissant pour lieu de déportation une colonie 
déjà entrée dans la voie de la civilisation, s'exposer 
au reproche que Franklin adressait à TAngleterre 
au nom des colonies de rAmériqne du Nord : c Qud 
» diriez-vous si nous nous avisions de vous envoyer 
i nos serpents à sonnettes? v Les adversaires delà 
déportdition persistent et ils ajoutent : c Vainement 
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» on jettera les déportés sur une terre inculte à pelno 
» occupée par quelques peuplades sauvages; des 
I hommes souillés de tous les vices sont de mau- 
I vais instruments de colonisation ; les sociétés nais- 
» santés plus encore que les sociétés avancées ont 

> besoin d'ordre et de bonnes mœurs. » 

Sans doute mieux vaudrait, pour fonder une 
grande colonie, les presbytériens austères qui les 
premiers descendirent sur les côtes de la Nouvelle* 
Angleterre; mais, quoi qu'on dise, ces hommes vio- 
lents et corrompus possèdent encore de grandes 
forces : le mépris d'un vieux monde secoué, une 
patrie nouvelle, une autre vie, et plus encore la né- 
cessité, peuvent les réveiller et les rendre fécondes. 

Un écrivain qui a profondément fouillé le cœur 
humain, a dit quelque part : « Je crois que telle 

> personne qui , dans Tétouffement de nos villes et 
I d'une société si serrée, a péché par violence et par- 
I fois par excès de forcé, serait bien à sa place et 
» peut-être admirable dans les libertés de TAtlas, 
» dans la vie aventureuse des colonies militaires (1). > 
L'histoire justifie cette observation : Saint-Domingue 
a été fondé par les pirates; la Virginie par des ban- 
queroutiers frauduleux et par des jeunes gens de fa 
mille déréglés que leurs parents avaient embarqués 
pour les soustraire à un sort ignominieux; Bourbon 
par des nobles ruinés et des filles perdues, et nous 
voyons aujourd'hui des chercheurs d'or fonder la 
Californie. 

La société peut donc attendre de la déportation de 
grands résultats; mais pour les obtenir, de nom- 
breuses conditions sont nécessaires : les unes ont 

(1) Michelet. 
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trait à la manière dont la déportation doit Itre pro- 
noncée, les autres à son mode d*application. 

La loi a attaché la surveillance aux actes punis- 
sables, en raison de leur gravité; elle ne s*est pas 
préoccupée de la perversité de Tagent. Cette mé- 
thode, bonne pour la peine, est mauvaise, appliquée 
à une mesure de prévoyance. La connaissance du 
caractère de l*agent peut seule permettre d*appré- 
cicr l'opportunité d'une mesure de ce genre. Lorsque 
le législateur décide de son application uniquement 
en raison de la gravité de l'acte, il décide en aveu- 
gle; il ordonne la mesure quand elle est inutile et 
la néglige quand elle est nécessaire. Les rédacteurs 
de notre Code pénal ont cru échapper à ce danger 
en attachant la surveillance à presque tous les actes 
coupables. Est-ce l'avoir évité que d'être tombé dans 
un danger plus grand? En pareille matière, mieux 
vaut encore l'arbitraire du juge que l'ignorance du 
législateur. 

La déportation serait appliquée de plein droit dans 
tous les cqs où la loi prononce aujourd'hui la peine 
de mort, et, en cas de récidive pour crime. Elle se- 
rait facultative en cas de condamnation aux travaux 
forcés à temps, à la réclusion, et en cas de récidive 
pour certains délits; les récidivistes correctionnels 
ne sont pas toujours les moins dangereux et les 
moins corrompus des habitués de nos prisons. La 
question serait posée au jury, qui la trancherait sou- 
verainement. 

La déportation prononcée à perpétuité contre les 
condamnés les plus dangereux, dans quel lieu fau- 
drait-il, après l'expiration de leur peine, conduire les 
déportés, et à quel régime devrait-t-on les soumettre? 
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Le législateur de 1791 avait eu le dessein de choi- 
sir Madagascar pour lieu de déportation.. Actuelle- 
ment, nos colonies pénitentiaires sont la Guyaae et 
la Nouvelle-Calédonie. Madagascar est bien loin ; 
quelques déportés auraient de la peine à s'y main- 
tenir an milieu de populations nombreuses et enne- 
mies ; il faudrait de grands efforts pour les protéger. 
La Nouvelle-Calédonie est plus éloignée encore; on 
a calculé que le transport d'un seul déporté coûte à 
rËtat 996 fr.; la dépense est donc considérable. 
Nous avons parlé de la Guyane. Quant à l'Algérie, à 
laquelle on avait songé un instant, elle est à nos 
portes, mais elle est devenue une terre française et 
elle attend de nous des colons et non des déportés. 
Le Séoégal serait peut-être de toutes nos oolmiies la 
plus convenable à choisir comme lieu de déportation. 

D'ailleurs le choix du lieu importe moins que le 
choix du régime auquel devraient être soumis les 
déportés. Rien ne serait dangereux comme de vou- 
loir reproduire dans une colonie lointaine, en dépit 
de la distance et du climat, à Taide d*un grand con- 
cours de fonctionnaires de tous ordres, les habitudes 
réglénientaires d'une société dans laquelle les dépor- 
tés n'ont pu vivre. IJ leur faut les hasards et les 
épreuves d'une liberté toute primitive. Que le goa- 
vernement de la métropole leur donne un coin de 
terre, des rations pendant un temps déterminé, des 
semences, des instruments agricoles, il aura fait 
assez; à eux de conquérir le reste et de montrer que 
les vices de l'homme civilisé, aux prises avec la né- 
cessité, valent mieux encore que les vertus du sau- 
vage. C'est, sans doute, sous l'empire de ces préoc- 
cupations, qu'un projet de loi soumis en ce moment 
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an Parlement propose d'instituer la transportation^ 
appelée dans le projet relégation, pour les récidi- 
vistes. Sans vouloir entrer dans la discussion de 
cette loi, qui n*a point encore de caractère définitif, 
nous pouvons dire que celte mesure excessive en 
elle-même, produira néanmoins , comme résultat, 
une décroissance rapide des crimes et des délits dont 
le nombre est aujourd'hui considérable. 

Le lecteur se tromperait s'il nous accusait d'avoir 
prétendu tracer en quelques ligrnes un plan de ré- 
forme pénitentiaire complété par un système de dé- 
portation. Nous avons voulu non pas apporter des 
solutions à des questions considérables, mais indi- 
quer les idées générales au nom desquelles ces ques- 
tions peuvent être résolues. Notre pensée peut se 
résumer en un mot : Le condamné n'est ni une bête 
fauve ni un malade, il ne cesse pas d'être un homme. 
Le légrislateur doit, sans fanatisme de répression, 
comme sans fade sensiblerie, respecter toujours en 
sa personne notre merveilleuse nature, et ne jamais 
oublier que si elle a d'effh)yables chutes, elle a des 
retours inespérés. 
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TITRE II 

De rOrganiiation judioîaire en matière orimlnelle. 

Avant de montrer comment la justice crimindle est 
rendue, nous voulons dire à qui le soin de la rendre 
est confié. 

Les lois d'organisation judiciaire en matière crimi- 
nelle ont pour objet de créer la force sur laquelle les 
lois pénales doivent s'appuyer. On a souvent répété 
le mot de Platon : « Avec de bons magistrats les mau- 
» vaises lois peuvent encore être supportables. » Com- 
bien ne sont donc pas importantes les lois d'organi- 
sation judiciaire, puisqu'elles contribuent à faire les 
bons ou les mauvais magistrats ! 

Les lois d'organisation judiciaire, surtout en ma- 
tière criminelle, tiennent aux institutions politiques 
par des liens étroitement serrés ; elles touchent en 
outre aux personnes. Le lecteur comprendra combien 
dans cette partie de notre travail, plus encore que 
dans toute autre, la nécessité de nous borner doit sans 
cesse être présente à notre esprit. 

Un délit est commis, il est prévu et puni par la loi ; 
il faut en rechercher l'auteur, le juger, le punir; pour 
cela, de nombreux agents sont nécessaires. On peut 
les diviser en trois classes : les premiers sont chargés 
de la recherche, de la poursuite et de l'instruction 
des délits ; les seconds, de beaucoup les plus impor- 
tants, sont appelés à rendre les jugements ; les troi- 
sièmes sont préposés à l'application des peines. Sous 
des noms différents et avec des fonctions diverses, 
tous ces agents concourent à l'administration de la 
justice criminelle. 



- 77 — 

CHAPITRE le' 
DES Ar.Ei<rrs chargés de la recherche, de la poorsuitc 

ET DE L'iNSTRUCTlOrV DES LÉLITS. 

Rien ne favorise plos Tarbi traire qoe 
rimpossibilité de savoir qoels sont les 
hommes auxquels on est tena d^obéir. 
Charles Comte , Comidéralioru sur 
le pouvoir judiciaire, p. 198. 

La loi a confié à de nombreux agents, appelés offi- 
ciers de police judiciaire, le soin de rechercher» de 
poursuivre et d'instruire les délits, sous Tautorité des 
Cours d^appel et suivant certaines distinctions. Ces 
agents sont les gardes champêtres et les gardes fo- 
restiers, les commissaires de police, les maires et les 
adjoints de maires, les juges de paix, les officiers de 
gendarmerie, les commissaires généraux de police, 
les procureurs de la République et leurs substituts, 
les préfets des départements et le préfet de police à 
Paris, les juges d'instruction. 

Passons rapidement en revue chacun de ces agents; 
c'est le moyen le plus simple de voir jusqu'à que) 
point ils sont propres à remplir les fonctions que la 
loi leur a confiées. 

Les gardes champêtres et les gardes forestiers re- 
lèvent, les premiers de l'autorité municipale, les se- 
conds de l'administration des eaux et forêts. Gomme 
officiers de police judiciaire, ils sont soumis à la sur- 
veillance du procureur de la République. Leur cou- 
dition est de tous côtés dépendante et inférieure. 

Les commissaires de police, créés par la loi du 21 
septembre 1791, sont placés dans la triple dépendance 
de l'autorité administrative, municipale et judiciaire. 
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Ils sont nommés par l'administration supérieure et 
peuvent être révoqués par elle. Les commissaires de 
police sont officiers de police judiciaire, auxiliaires 
<iu procureur de la République. 

Les maires et les adjoints, sont, aux termes de la 
loi du 6 avril 1884, élus par le conseil municipal 
parmi ses membres. Ils peuvent être suspendus par 
arrêté du préfet pour un temps qui n'excédera pas 
un mois et qui peut être porté à trois nu)is par le 
ministre de l'Intérieur. Ils ne peuvent être révoqués 
que par décret du président de la République. Les 
maires et les adjoints de maire soM, au même titre 
que les commissaires de police, officiers de police 
judiciaire, auxiliaires du procureur de la RépubilqHe. 

Les jugpes de paix ont été institués par la loi* da 
46 août 1790. Tant que l'organisation judiciaire créée 
par la Constituante a été en vigueur, les juges de 
paix ont été élus pour deux ans par les citoyens 
jKtifs de chaque canton, réunis en assemblées pri- 
maires; après le renversement de cette organisation, 
sous le Consulat et l'Empire, la nomination des juges 
de paix a été enlevée aux électeurs et confiée au pou- 
voir exécutif. Le gouvernement nomme aujourd'hui 
les juges de paix sans être astreint dans ses choix à 
aucune condition de capacité, et les révoque sans 
avoir à rendre compte de sa décision. Ces juges de 
paix sont officiers de police judiciaire, auxiliaires du 
procureur de la République. Ils peuvent même être 
délégués par le juge d'instruction. 

Les officiers de gendarmerie appartiennent â Par^ 

mçe. Ils ne peuvent être privés de leur grade, mais 

le gouvernement peut leur retirer leur emploi. La 

' loi spéciale du 28 germinal an VI et l'ordonnance du 
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âd octobre i820, ainsi que les décrets du l^^" mars 
18S4 et du 24 avril i8S8 ont énoméré et réglé les 
attributions de la gendarmerie. Les officiers de gen- 
darmerie ont été juges sous le premier Empire ; ils 
sont encore ^aujourd'hui officiers de police judiciaire 
auxiliaires du procureur de la République. 

Les commissaires généraux de police institués par 
la loi du 28 pluviôse an Vlll n'existent plus. Il n'y a 
plus que des commissaires de police ordinaires^ eC 
dans les villes où se trouvent plusieurs de ces fonc- 
tionnaires, un commissaire central placé au-dessus 
d'eux est chargé d'assurer l'unité et la régularité de 
leur service. 

Il convient de parler plus longuement des procu- 
reurs de la République et de leurs substituts. L'ins*- 
titution dn ministère public occupe une place con- 
sidérable dans notre organisation judiciaire 1 elle 
appartient aux temps modernes; les anciens ne ta 
connaissaient pas. Philippe le Bel paraît en avoir 
jeté les premiers 'fondements en 1302; elle ne devait 
pas tarder à s'étendre. 

Avant 178^, les gens du roi, comme on les appe- 
lait alors, formaient deux classes de magistrats. Les 
procureurs généraux et leurs substituts avaient la 
police dans leurs attributions; ils étaient exclusive- 
ment chargés de la poursuite des délits, de l'exécu- 
tion des arrêts et de la surveillance des tribunaux; 
ils agissaient par voie de réquisitions écrites près 
des tribunaux criminels dont la procédure était se- 
crète. Les avocats généraux et les avocats du roi 
avaient la parole dans les affaires civiles; ils ne 
s'ooeupatent pas des affaires criminelles. La Révolu- 
tion, en donnant à la France une nouvelle organisa- 
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tion judiciaire, modifla l'institution du ministère 
public. Les procureuris généraux et les avocats géné- 
raux disparurent avec les parlements. Un conimis- 
saire du roi, agent du pouvoir exécutif et nommé à 
vie par le roi, fut chargé près de chaque tribunal 
des fonctions du ministère public; il eut qualité pour 
conclure et requérir au civil et au criminel; mais 
Taction publique lui fut enlevée; elle fut conflée à 
un magistrat électif qui prit le nom d'accusateur 
public. 

Cette organisation du ministère public, modifiée 
profondément après le 18 brumaire par la suppres- 
sion des accusateurs publics et la création des ma- 
gistrats de sûreté, simples substituts des commis- 
saires du roi, devenus commissaires du gouverne- 
ment, fut entièrement renversée sous l'Empire par 
la loi du 20 avril 1810 , qui est restée jusqu'à ce 
jour la loi fondamentale de notre organisation judi- 
ciaire modifiée par les dispositions de la loi du 
30 août 1883. 

Jusqu'à cette époque, le législateur semblait s'être 
préoccupé du soin de modérer, sans raCfaiblir, l'ac- 
tion du ministère public : c'est ainsi que, sous des 
régimes très opposés et dans des temps très diffé- 
rents, il avait cherché à partager les fonctions de 
cette magistrature entre des agents indépendants les 
uns des autres; le législateur de 1810 devait obéir 
à une préoccupation contraire, il devait chercher à 
rendre l'action du ministère public toute puissante 
en la concentrant dans une seule main ; c'est ce qu'il 
a fait. 

Près de chaque cour de la République est placé 
un procureur général, ayant sous ses ordres des 
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avocats généraux et des substituts; à chaque tribu- 
nul est attaché un procureur de la République avec 
SCS substituts; tous ces membres du ministère pu- 
bric forment dans le ressort de chaque cour de la 
République un corps indivisible qui a pour chef le 
procureur général ; les procureurs de la République 
sont dans les mains du procureur général, les pro- 
cureurs généraux sont dans celles du ministre de la 
justice. Le chef de PÉtat nomme et révoque à son 
gré tous les membres dy ministère public; d'un mot 
il ouvre et ferme devant eux la carrière. 

Les attributions du ministère pnblic en matière 
criminelle comprennent la police judiciaire ou la re- 
cherche des crimes et délits, la poursuite des faits 
punissables ou Taction publique, le droit de requérir 
et de conclure près des tribunaux criminels, Texécu- 
tion des jugements et Tadministration de la justice. 
Nous n'avons à parler ici que des fonctions du mi- 
nistère public relatives à la recherche et à la pour- 
suite des délits. 

Chargé de la recherche des délits, le procureur 
de la République exerce, sous la haute surveillance 
du procureur général, une autorité directe sur les 
nombreux officiers de police judiciaire disséminés 
dans le ressort du tribunal auquel il est attaché. Ils 
lui transmettent tous les renseignements quMls re- 
cueillent, toutes les dénonciations <|u*ils reçoivent, 
tous les procès-verbaux qu'ils dressent; il est le 
centre auquel aboutissent toutes les informations ; 
il est, suivant l'expression du conseiller d*État Treil- 
hard, l'œil du procureur général, comme le procu- 
reur général est, dans le ressort de la cour près de 
laquelle il siège, l'œil du gouvernement. Le procu- 
XX. 6 
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reur de la République, dans les cas ordinaires, ne 
prend pas personnellement une part active à la re- 
cherche des délits ; il se borne à tenir en haleine le 
zèle de ses auxiliaires ; mais dans les cas de flagrant 
délit, il agit lui-même, se transporte sur les lieux, 
avertit le juge d'instruction sans être tenu de l'atten- 
dre, dresse des procès-verbaux, reçoit des déclara- 
tions, interroge le prévenu, fait des perquisitions, 
opère des saisies, requiert la force publique, lance 
des mandats d'amener, même des mandats de dépôt 
depuis la loi du 20 mai 18^ sur l'instruction des 
délits, et accomplit, en un mot, des actes qui, par 
leur gravité, dépassent de beaucoup de simples opé- 
rations préliminaires et sont de véritables actes 
d'instruction. 

Le procureur de la République et ses substituts 
sont-ils du moins les seuls officiers de police judi- 
ciaire qui aient le pouvoir de faire, dans certains 
cas et en l'absence du juge d'instruction, des actes 
aussi graves ? il n'est pas facile de répondre d'une 
manière bien précise à cette question. La loi semble 
avoir voulu conférer le même pouvoir à tous les 
• officiers de police judiciaire, auxiliaires du procu- 
reur de la République. Commissaires de police, 
maires et adjoints de maire, officiers de gendarme- 
rie, commissaires généraux de police, juges de paix 
peuvent, dans les cas de flagrant délit, remplacer le 
procureur de la République; ils peuvent donc, 
Comme lui, entendre des témoins, interroger des 
prévenus, faire des perquisitions, opérer des saisies, 
ordonner des arrestations. Or, il y a flagrant délU 
ou délit réputé tel si le délit se commet actuellement 
ou s'il vient de se commettre; si le prévenu est 
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poursuivi par la clameur publique ou si, dans un 
temps voisin du délit, il est trouvé nanti d'effets, 
armes, instruments ou papiers faisant présumer 
qu'il en est Tauteur ou le complice; enfin, si le délit 
a été commis dans IMntérleur d'une maison, et que 
le chef de cette maison ait requis un officier de po- 
lice judiciaire de le constater. L'exception ne peut- 
elle pas être prise pour la règle? 

Les membres du ministère public, assistés de 
leurs nombreux auxiliaires, ne président pas seule- 
ment à la recherche des délits, ils les poursuivent. 
Le pror^ureur général exerce Faction publique dans 
toute rétendue du ressort de la cour près de laquelle 
il siège. Le procureur de la République l'exerce à 
son tour dans le ressort du tribunal auquel il est 
attaché, mais sous le contrôle du chef supérieur du 
parquet. La loi a appelé les officiers de police judi- 
ciaire, auxiliaires du procureur de la République, à 
participer à l'exercice de Faction publique en les 
autorisant, dans certains cas, à prendre l'initiative 
des poursuites. Les cours de la République peuvent 
aussi, quand elles le jugent convenable, ordonner 
d'office des poursuites criminelles ou évoquer des 
poursuites commencées. 

Après les procureurs de la République et leurs 
substituts viennent, dans Ténumération des officiers 
de police judiciaire, les préfets des départements et 
le préfet de police à Paris. Il est inutile d'insister 
sur le caractère essentiellement politique de ces hauts 
fonctionnaires de l'ordre administratif. La loi, sans 
leur conférer d'une manière expresse le titre trop 
modeste d'officier de police judiciaire, les a auto^ 
risés à en remplir les fonctions. Les préfets peuvent 
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personnellement faire dans tous les cas (c*est une 
opinion hautement professée) tous les actes que les 
procureurs de la République ont qualité pour faire 
dans les cas de flagrant délit, mais, comme les mem- 
bres du ministère public, ils ne sont pas tenus de 
donner avis de leurs actes à un juge d'instruction et 
ne sont pas, comme eux, placés sous la surveillance 
d'un procureur général. Les préfets interviennent 
dans Texercice de la police judiciaire, à leur heure, 
pour les délits qui les touchent, et selon quMl con- 
vient aux intérêts plus particulièrement confiés à 
leur vigilance. 

Le juge d'instruction ferme la liste des officiers de 
police judiciaire. Les juges d'instruction ont été ins- 
titués par la loi du 20 avril 1810. La Révolution, 
réformant notre vieille organisation judiciaire, avait 
remplacé les lieutenants criminels de l'ancien régime 
par les directeurs du jury, choisis à tour de rôle 
parmi les juges du tribunal et nommés pour six 
mois; l'Empire a remplacé les directeurs du jury 
par les juges d'instruction. Ces magistrats ont un 
double caractère; comme juges attachés à un tribu- 
nal, ils appartiennent à la magistrature assise et 
jouissent de ses privilèges ; comme juges d'instruc- 
tion, officiers de police judiciaire, ils sont nommés 
pour trois ans seulement, peuvent être maintenus 
où révoqués, sont placés sous les ordres du procu- 
reur général et reçoivent une augmentation d'émo- 
luments. 11 y a un juge d'instruction dans chaque 
arrondissement, près de chaque tribunal. Le nombre 
des juges d'instruction peut être augmenté suivant 
les besoins de service. Pour rendre les nominations 
plus faciles, la loi du 17 juillet 1856 a autorisé le 
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gouvernement à confier aux simples juges suppléants 
les fonctions de juge d'instruction. Le juge d'ins- 
truction a pour mission spéciale de constater les dé- 
lits, d'en rassembler les preuves et de maintenir 
leurs auteurs sous la main de la justice. Nous avons 
vu le procureur de la République participer, dans 
les cas de flagrant délit, à quelques-uns des pou- 
voirs du juge; le juge d'instruction, dans les mêmes 
cas, acquiert le droit d'initiative et de poursuite 
propre au procureur de la République, et résume 
ainsi entièrement en sa personne les doubles fonc- 
tions, du ministère public et du juge. 

Nous connaissons maintenant les agents préposés 
à la recherche, à la poursuite et à Tinstruction des 
délita. Le caractère qu'ils tiennent de leur institution 
répond-il à Timportance de leurs fonctions? 

La recherche, la poursuite et Tinstruction des dé- 
lits sont des faits qui s'enchaînent; chacun de ces 
actes principaux se compose d'une série d'actes suc- 
cessifs, et il n'est pas toujours aisé de distinguer le 
point où finit la recherche, du point où commence 
l'instruction d'un délit; mais, pour ne pas être fa- 
ciles à distinguer, la recherche, la poursuite et l'ins- 
truction des délits n'en sont pas moins des faits diffé- 
rents que la loi doit chercher à ne pas confondre. Ils 
n'engagent pas de la même manière la liberté, l'hon- 
neur et la fortune des citoyens. Recevoir une plainte, 
recueillir un renseignement, constater par un procès- 
verbal un fait matériel, saisir le juge, opérer une 
arrestation provisoire, procéder à une perquisition, 
pratiquer une saisie, interroger un prévenu, en- 
tendre des témoins, ordonner une arrestation dont 
le caractère est spécifié, sont des actes dont la gra- 
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vite croît à vue d'œIL Si les uns semblent pouvoir 
être confiés sans danger à des agents ordinaires, les 
autres ne peuvent appartenir qu'à un jug«. 

La loi a-t-elle tenu compte de l'importance pro- 
gressive des actes qui constituent Peiercice de la 
police judiciaire, et a-t-elle confié ces actes, en rai- 
son de leur gravité croissante, à des agents de plus 
en plus indépendants et responsables? On ne saurait 
le dire; bien plus, quand on examine la liste des 
agents chargés de la police judiciaire, on est porté à 
croire que le législateur a voulu augmenter la diffi- 
culté de distinguer entre les actes par la difficulté 
de distinguer entre les agents. Leur nombre étonne 
moins encore que la diversité de leur caractère. 
Administrateurs, militaires, magistrats, agents de 
tous ordres, grands et petits, n'ayant ni les mêmes 
supérieurs ni les mêmes subordonnés, ni le nïême 
esprit, ni les mêmes habitudes, ont été, comme à 
plaisir, chargés de remplir à Tenvi les uns des autres, 
sous des distinctions plus apparentes que réelles, et 
dans des cas aussi nombreux que mal définis, les 
actes les plus importants et les plus divers. Comment 
croire que le législateur de 1808, d'ordinaire si jaloui 
des droits de la hiérarchie, si attaché au principe de 
la division des fonctions, ait involontairement aug^ 
mente, en matière de police judiciaire, la confusion 
des attributions par la confusion des personnes? 

Les auteurs de notre Gode d'instruction criminelle 
ont voulu cette obscurité, elleleur a paru être un avan- 
tage, une garantie pour la tranquillité publique, et ils 
en ont épaissi les ombres^, plus empressés de forti- 
fier le pouvoir que de protéger la liberté individuelle. 

Dans les pays véritablement libres, le législatenr 
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a autrement organisé les choses. En Angleterre, par 
exemple, sans parler de la liberté politique et des 
mœurs qui, chez nos voisins, opposent à l'arbitraire 
un puissant obstacle, le petit nombre et le caractère 
des agents auxquels la loi a conféré le pouvoir d'or- 
donner des arrestations, la faculté laissé à tout indi- 
vidu arrêté d'obliger le juge à statuer dans le plus 
bref délai sur la validité de son arrestation (habeas 
corpus act)y l'application la plus large du principe 
de la mise en liberté provisoire sous caution, entou- 
rent la liberté individuelle d'une triple garantie. 
Quelle différence, d'ailleurs, entre nos préfets et les 
shériffs nommés pour un an, dont les fonctions sont 
gratuites; entre les juges de paix anglais, riches pro- 
priétaires indépendants, et les nôtres; entre les coro- 
ners, magistrats élus, et nos commissaires de police; 
entre un juge d'instruction et un des douze juges 
d'Angleterre! Les constables et les watchmenn, offi- 
ciers de police, peuvent, il est vrai, en cas de flagrant 
délit, arrêter un citoyen; mais leur pouvoir est 
expressément limité à ce cas exceptionnel, et ils sont 
tenus de conduire sur-le-champ l'individu arrêté de- 
vant le magistrat, qui seul interroge et décide. 

L'organisation des agents, chargés en France 
d'exercer la police judiciaire, présente les plus gra- 
ves inconvénients : elle expose la liberté individuelle 
aux écarts du zèle exagéré ou inintelligent d'une foule 
d'agents; elle rend insaisissable la responsabilité qui 
devrait peser sur les officiers de police judiciaire en 
la divisant à Tinfini entre des agents de tout ordre et 
de tout rang; elle condamne la justice à agir sur des. 
données qu'elle n'a pas elle-même recueillies, et db* 
minue ainsi l'autorité de ses décisions ; pour appoN 
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ter à la police judiciaire la coopération plus compi*o- 
mettante qu'utile de quelques agents de plus, elle 
lui enlève le concours volontaire et spontané des 
citoyens. 

Sans prétendre indiquer les réformes que réclame 
Torganisation des agents préposés à Texercice de la 
police judiciaire, qu'il nous soit permis d'essayer 
quelques rapides observations. 

L'immixtion des préfets des départements et du 
préfet de police à Paris dans les actes de la police 
judiciaire, bouleverse les notions généralement ad- 
mises; elle met la police judiciaire dans la dépen- 
dance de la police générale, et menace la Justice 
elle-même des envahissements d'un redoutable voi- 
sinage. Rien n'est plus urgent que de rendre les 
préfets à leurs hautes fonctions. Les convenances 
ne permettent pas de les faire descendre au rôle d'of- 
ficiers de police, et les intérêts de la justice défendent 
d'en faire des magistrats. 

Quant à ces agents que la loi a mêlés en foule à 
l'exercice de la police judiciaire, commissaires de 
police, maires, officiers de gendarmerie, commis- 
saires de police, est-il besoin de dire qu'elle aurait 
dû poser des limites plus précises à leur initia- 
tive? Les uns par leur su bal terni té , les autres par 
leur caractère trop spécial, tous par leur commune 
dépendance, ne peuvent sans danger être appelés à 
faire directement tous les actes de la police judi- 
ciaire, ils devraient se borner à recueillir des ren- 
seignements, à dresser des procès-verbaux, à les 
transmettre au ministère public, et si, par exception, 
il leur était permis de franchir le seuil de la demeure 
d'un citoyen, de toucher à sa personne, leur aelion 
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devrart, dans ces cas extrêmes et nettement déflnîs, 
être toujours essentiellement provisoire, responsable 
et subordonnée. 

Mais laissons ces agents grands et petits, et arrêr 
tons notre attention sur les deux magistrats auxquels 
la loi a plus particulièrement confié la recherche, la 
poursuite et Tinstruction des délits. Nous voulons 
parler du procureur de la République et du juge 
d'instruction. 

Certes Tinstitution qui, dans la poursuite des dé- 
lits, a substitué l'action publique à Taction privée et 
remplacé Tintérét mobile des passions particulières 
par rintérêt constant de la justice, est une des plus 
belles conquêtes de l'esprit moderne. L'organisation 
actuelle du ministère public ne fait pas disparaître 
les mérites de cette loi admirable, comme rappelle 
Montesquieu, mais peut-être les compromet-elle en . 
les exagérant. De nombreux criminalistes le lui re- 
prochent. Les uns réclament le bénéfice de l'inamo- 
vibilité pour les membres du ministère public; les 
autres veulent enlever leur nomination au pouvoir 
et le faire sortir de l'élection ; tous paraissent préoc- 
cupés du soin de soustraire l'action du ministère 
public à l'influence trop directe du gouvernement. 

A ne voir que les attributions conférées aux ma- 
gistrats du ministère public en matière criminelle» 
l'inamovibilité ou l'élection ne semblent pas pouvoir 
leur être utilement appliquées. L'inamovibilité, si 
elle pouvait jamais devenir une sérieuse garantie 
d'indépendance en supprimant à la fois toute crainte 
et toute espérance dans l'esprit du magistrat protégé 
par elle, tendrait à faire des membres du ministère 
public un nouveau pouvoir dans l'Etat. L'élection 
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appliquée à la nomination de magistrats nécessaire- 
ment nombreux, en créant entre ces magistrats et 
leurs électeurs des rapports aussi étroits que varia- 
bles, menacerait de vicier jusque dans son principe 
l'institution du ministère public. Il faut chercher 
ailleurs les moyens de corriger les vices de l'orga- 
nisation actuelle du ministère public. Mais ces vices 
sont-ils où on croit les voir! Est-ce bien l'influence 
directe que le gouvernement exerce sur les membres 
du ministère public qu'il faut reprocher à l'organi- 
sation actuelle de cette importante magistrature? 
Nous ne le pensons pas. La loi a donné au ministère 
public des qualités pour ainsi dire contradictoires. 
Il est tour à tour représentant de la société, organe 
de la loi, agent du pouvoir exécutif. On ne sait ja- 
mais en quelle qualité il parle, il agit, tant il est 
prompt à changer de langage et de rôle. Ce doute 
sur son véritable caractère a été aggravé comme à 
dessein. Le ministère public n'a rien du juge, la loi 
lui en a donné le costume et le rang. Elle a fait plus. 
Entre la magistrature proprement dite et les par- 
quets, malgré la différence radicale des fonctions, 
elle a abaissé les barrières au lieu de les élever in- 
franchissables, les deux carrières n'en font qu'une. 
Bentham a signalé avec force les inconvénients qui 
résultent de cette confusion (1). Elle donne aux 
membi'es de la magistrature assise les habitudes 
des parquets, et aux membres des parquets les appa- 
rences du juge sans leur en donner le caractère; 
elle amoindrit le juge et met trop haut le ministère 
public; elle rapproche des intérêts qu'elle devrait 

(I) Bentham, Et Bamont, Orgùmùatûm judidaiire, ch. xnu 
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diviser. C'est à faire disparaître ce vice que le légis- 
lateur doit s^attacher, et non à diminuer Tinfluence 
légitime du pouvoir sur ses agents les plus néces- 
saires. Que le ministère public, réduit à son rôle de 
partie publique active et dépendante , montre son 
caractère d'agent du pouvoir exécutif au lieu de le 
cacher; qu'il reste ce qu'il est en réalité, et ce qu'il 
doit être, l'œil du gouvernement, toujours ouvert, et> 
mieux que dans l'inamovibilité ou Télection, le légis- 
lateur trouvera dans Tindépendance du juge sérieu- 
sement garantie et dans la responsabilité du ministère 
public nettement engagée, le frein salutaire qui doit 
empêcher les agents dépositaires de l'action pubjique 
d'envahir la société entière, tout en leur laissant les 
moyens de la protéger. 

Un mot nous reste à dire sur l'institution des ju- 
ges d'instruction. Ce n'est pas ici le lieu d'insister 
sur le redoutable pouvoir que la loi a livré aux juges 
d'instruction, et de montrer comment, sous des dé- 
nominations nouvelles, la procédure secrète a été 
rétablie par des hommes qui se disaient appelés à 
consolider les bienfaits de la Révolution; pour le 
moment nous devons seulement signaler le danger 
du double caractère donné aux magistrats instruc- 
teurs par la loi de leur institution. 

Le juge d'instruction est en même temps un sim- 
ple agent du pouvoir que le pouvoir peut récom- 
penser s'il obéit, et briser s'il résiste, et un juge, un 
magistrat inamovible, placé au-dessus de toute 
influence comme de tout soupçon; en un mot, le 
juge d'instruction a deux visages. Loin de nous la 
pensée de dire que l'un soit toujours pour le pouvoir 
et l'autre pour le justiciable ; mais cela peut arriver ; 
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l'ordre arbitraire reçu par Tagent du pouvoir peut 
être exécuté par le juge. La violence qui dans les 
mains du premier, en gardant son caractère, n'au- 
rait trompé personne, s'impose sans effort dans les 
mains du second sous couleur de justice. Contre ce 
' vice, d'autant plus dangereux qu'il est mieux caché, 
il n'est qu'un remède : ramener Jes juges d'instruc- 
tion à leur véritable caractère de juges au criminel 
et leur rendre les fonctions de directeurs du jury 
d'accusation, qu'on n'aurait jamais dû leur enlever. 

En résumé, mettre exclusivement la police judi- 
ciaire dans les mains des magistrats; ramener le 
ministère public à son véritable rôle de partie pu- 
blique active et responsable; lui laisser le droit de 
prendre toutes les mesures préparatoires indispen- 
sables pour assurer la recherche et la poursuite des 
délits, et lui enlever le pouvoir de faire ou d'ordon- 
ner tous les actes qui, par leur gravité, transforment 
un citoyen en prévenu et préjugent une décision 
ultérieure; imprimer aux juges d'instruction le carac- 
tère exclusif déjuges au criminel et leur rendre les 
fonctions de directeurs du jury d'accusation, tels 
sont les moyens généraux qui paraissent propres à 
concilier la sûreté publique et la liberté individuelle. 

Une réforme importante du Code d'instruction cri- 
minelle est actuellement pendante devant le l\irle- 
ment; si elle aboutit, nos critiques, au sujet du rôle 
et de la puissance occulte des juges d'instruction 
n'auront plus de raison d'être, en grande partie tout 
au moins. Car, entre autres innovations, la loi nou- 
velle autorisera l'inculpé à se faire assister, même 
au cours de l'information dirigée contre lui, d'un 
défenseur chargé de le seconder dans ses discus- 
sions avec le magistrat instructeur. 

/ 
{ 



CHAPITRE II 

DU JUGE 

L'bomme qui juge un criminel est le nattr'* 
de la société. 

De TocauEviLLE, De la démocratie 
en Amérique, t. 1, p. 329. 

S 1 . DE l'accusateur PUBLIC ET DE L'aVOCAT. 

En matière criminelle comme en matière civile, 
tout juge suppose des parties plaidant devant son tri- 
bunal. Nous avons donc à dire un mot de Taccusa- 
teur et de, l'avocat avant de parler du juge. 

Nous retrouvons le ministère public à Faudience 
de nos tribunaux criminels ; il y est revêtu d'un dou- 
ble caractère; partie publique, il soutient la pour- 
suite qu'il a intentée ; organe de la loi, il requiert 
son. application. 

On le voit, les fonctions- du ministère public aux 
audiences de nos tribunaux criminels ne sont pas 
moins complexes qu'importantes; aussi laisse-t-il 
voir, en les remplissant, tous les inconvénients at- 
tachés aux caractères si divers dont la loi l'a revêtu. 

Or|j;aiie de la loi, il veut comme elle être au-des- 
sus de toute attaque ; partie au procès, engagé dan: 
le débat par sa conviction et son amour-propre, il 
réclame le droit de faire assaut avec la défense d»^ 
Dassion et de mouvements oratoires ; il est, dans la 
nême audience, véhément comme une partie quand 
i attaque, impassible comme la loi lorsqu'il requiert. 
■Magistrat par le costume et par le rang, il pèse sur 
les juges, sur l'avocat, sur les témoins, sur l'accusé, 
de tout le poids de son talent, de son influence, de 
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son pouvoir, de ses privilèges, et renverse ainsi les 
rapports naturels de tous les éléments nécessaires qui 
constituent le débat. 

On peut, au premier abord, trouver convenable 
ijue l'accusateur public soit au-dessus du défenseur, 
^mme l'intérêt public est au-dessus de Tintérêt 
privé; mais aucune opinion n'est plus fausse que 
cette opinion spécieuse. Le premier de tous les inté- 
rêts publics est l'intérêt de la justice, et la justice 
commande que l'égalité soit entière entre l'accusation 
«t la défense. 

Le rôle trop complexe du ministère public aux 
audiences de nos tribunaux criminels montre par- 
dessus tout la nécessité de ramener exclusivement, 
ainsi que nous l'avons dit, à son caractère de partie 
publique active et responsable l'institution du minis- 
tère public. Dépouillée de quelques vaines apparen- 
ces, elle ne perdrait rien en force et gagnerail en 
véritable considération. 

La profession d'avocat forme en France une infinité 
•de corporations, dont le nombre et Timportance se 
mesurent par le nombre et l'importance des tribunaux 
près desquels elles sont constituées. 

Pour plaider devant les tribunaux civils et <g*imi • 
nels, il ne suffît pas d'être licencié en droit, de Jouir 
de tous ses droits civils et politiques, il faut faii» 
partie d'une de ces corporations. Dans les affaires crimi- 
nelles, lorsque l'accusé choisit un conseil, ou lorsque U 
président des assises lui en désigne un d'office, ili 
sont tenus de le praidre parmi les avocats ou avoués 
de la Cour d'appel de son ressort, et si 1 accuse veut 
confier le soin de sa défense à un de ses parents 
ou amis, pour exercer ce droit sacré, le plus invio- 
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lable de tous, il a besoin d'en obtenir la permission. 

Né et grandi avec les parlements, l'ordre des avo- 
cats devait tomber avec eux; c'était pour mieux re^ 
naître. Menacé d'être supprimé par la Constituante^ 
il s'immola lui-même, et le décret du 2 septembre 
1790 fut rendu. 11 faut entendre une des gloires du 
barreau, M. Dupin, raconter cette suppression dou- 
loureuse dans ses lettres sur la profession d'avocat : 
a Ce fut, dit-il, un dévouement héroïque digne de 
D l'ancienne Rome (1). » Les avocats furent rempla- 
ces par des conseils qui prirent le nom de défenseurs 
officieux ; ils ne formaient entre eux ni ordre ni cor- 
poration et ne portaient aucun costume. On a beau- 
coup déclamé contre la tourbe des défenseurs offi- 
cieux. Ils n'avaient, dit- on, aucun lien de fraternité* 
qu'importe s'ils étaient liés par une mutuelle estime; 
ils n'exerçaient les uns sur les autres aucun droit de 
discipline ; qu'importe encore s'ils avaient pour juges 
leurs clients et l'opinion publique. Les défenseurs of- 
ficieux étaient libres! et c'est quelque chose. Eloignés 
des tribunaux, réorganisés après les événements du 
18 brumaire, les défenseurs officieux rendirent aux 
avocats la place qu'ils avaient prise. L'ordre des avo- 
cats lut rétaUi par le décret du i4 décembre 1810^ 
On lui rendit son nom et ses devoirs d'obéissance, 
mais non pas ses franchises. Soumis à une nouvelle 
réorganisation, également dépendante, par l'ordon- 
nance du 20 novembre 1822, l'ordre des avocats est 
enfin rentré en pleine possession de ses privilèges par 
l'ordonnance du 27 août 1830. Depuis cette époque, 
les avocats ont recouvré le droit d'élire leur conseil 
de discipline et leur bâtonnier, et acquis la faculté 

)1) Bupin aîné, Lettres sur la profession d'avocat. 
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de plaider deyant toutes les cours et tous les tri- 
bunaux de la République, sans avoir besoin d'une 
autorisation. Les membres du conseil de discipline 
forment un véritable tribunal. Ils peuvent répri- 
mander un avocat, le suspendre, le rayer du tableau. 
L'appel de leurs jugements est porté devant les 
cours d*appel. Pour faire partie du conseil de 
Tordre, il faut être inscrit au tableau depuis dix ans 
à Paris et depuis cinq ans en province ; on devine 
aisément la raison de cette disposition. Autrefois le 
chef de Tordre, le Bâtonnier, était nommé par les 
membres élus du conseil de discipline; mais depuis 
le décret du iO mars 4870, le bâtonnier est directe- 
ment élu par l'assemblée de .tous les avocats inscrits 
au tableau. 

L'organisation de la profession d'avocat en corpo- 
rations constitue une exception au principe de la li- 
berté des professions; elle est une restriction apportée 
aux droite de la défense ; elle donne aux avocats 
Tesprit de corps, et crée ainsi une force artificielle 
très grande qui, dans plus d'un cas, se dresse entre 
Tavocat et le juge, entre Tavocat et le client, et altère 
lears rapports naturels; elle tend à trop rapprocher 
l'avocat du juge et à l'éloigner trop de son client; 
avantageuse à quelques hommes supérieurs, pour 
lesquels elle est une source d'honneurs et de profits, 
elle est une entrave pour la majorité des membres du 
barreau ; en imposant à Tavocat, par je ne sais quelle 
raison de bienséance, l'obligation de n'intervenir 
dans la discussion des intérêts privés qu'^u moment 
même où elle est portée devant les tribunaux, elle 
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abaudonne aux agents d'affaires le soin de présider à 
la formation et à la direction de ces intérêts ; elle li- 
vre ainsi le public à' des mandataires souvent peu 
éclairés, et, diminuant d'une manière considérable la 
masse des affaires dont les avocats pourraient utile-< 
ment s'occuper, elle les condamne en grand nombre 
au stérile honneur de figurer pour la forme sur le ta- 
bleau de l'ordre. 

L'estime dont les avocats jouissent est-elle au moins 
due à la réglementation de leur profession ? Le croire 
serait leur faire injure. Jamais les privilèges n'ont 
été la garantie de l'honneur des privilégiés. L'estime 
qui entoure les avocats tient à leur caractère, à leurs 
études, à l'utilité et à la noblesse de leur ministère; 
elle ne tient pas aux prérogatives de leur ordre. Les 
médecins ne sont pas, comme les avocats, emprisonnés 
dans les liens d'une organisation artificielle; pour 
exercer librement leur art, il leur suffit de réunir 
certaines conditions de capacité indiquées pai la loi^ 
ils n'ont pas de tableau et ne forment pas un ordre; 
et pourtant, quelle profession plus que la leur ob- 
tient parmi nous un respect plus universel, une con- 
sidération plus haute? 

Le législateur ne doit pas, en principe, réglementer 
l'exercice des professions. Si, comme nous le croyons, 
les véritables intérêts de la justice, les intérêts du 
public, les intérêts des avocats eux-mêmes ne justi- 
fient pas l'exception faite en faveur de la profession 
d'avocat, on ne voit pas quelles raisons légitimes 
l'ont placée et la maintiennent au-dessus du droit 
commun. 



§ 2. DU JUGE. 

La magistrature telle qu'elle était organisée sous 
^ancien régime, avec ses grandes compagnies, seshautes 
attributions politiques, ses charges érigées en proprié- 
tés, devait disparaître devant les principes inaugurés 
par la révolution de 1789. Un des premiers soins de 
l'assemblée constituante fut de créer une organisation 
judiciaire en harmonie avec la déclaration des droits. 
Il importe de dire sur quelles bases notre grande as- 
semblée éleva ce nouvel édifice. 

Les départements, œuvre de l'abbé Sièyes, divisés 
on districts, avaient remplacé les anciennes provinces. 
Un tribunal, composé de cinq juges et de quatre sup- 
pléants, fut établi dans chaque district. Ces tribunaux 
remplissaient le rôle de tribunaux d'appel les uns à 
l'égard des autres. Les juges furent élus pour six ans 
par les citoyens actifs; ils étaient rééligibles et ne 
pouvaient être destitués que pour cause de forfaiture 
judiciairement constatée. 

La justice criminelle reçut une organisation parti- 
culière. 

Des tribunaux de police municipale furent établis 
dans chaque commune. Ils étaient composés, suivant 
l'importance des localités, de trois, cinq ou neuf offi- 
ciers municipaux choisis par leurs collègues du con- 
seil municipal. Le procureur de la commune remplis* 
sait les fonctions du ministère public près des tribu- 
naux de police municipale. 

On créa dans chaque canton des tribunaux de po- 
lice correctionnelle. Ils étaient composés d'un juge de 
paix et de deux assesseurs, ou de deux juges de paix 
et d*un assesseur, ou de trois juges de paix, suivant 
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l'importance des villes. Us jageaieut les délits les moins 
graves, outrages aux bonnes mœurs, insultes et vio- 
lences envers les personnes, atteintes à la propriété 
pardégAtSy larûns, escroqueries, troubles apportés à 
rexercice des cultes et à la tranquillité publique. Ils 
ne pouvaient condamner que jusqu'à deux années 
d'emprisonnement, excepté dans le cas de récidive, où 
la peine pouvait être portée au double. Le procureur 
de la commune remplissait les fonctions du ministère 
public près des tribunaux de police correctionnelle. 
L'appel des jugements de police correctionnelle était 
porté devant les tribunaux de district. 

Un tribunal criminel fut établi dans chaque dé- 
partement. Il était composé d'un président et de trois 
juges. Le président était élu par les électeurs en cette 
qualité spéciale. Les juges étaient pris à tour de rôle 
pour trois mois dans les tribunaux de district. Les 
tribunaux criminels ne pouvaient juger qu'avec l'as^ 
sistaoce de douze jurés, et après avoir été saisis par 
une décision du jury d'accusation. 

L'œuvre de la Constituante, défectueuse, mais sin- 
cèrement libérale, fut renversée trois mois après lo 
18 brumaire. La logique des événements est plus sûre 
que celle des hommes. 

La loi du 27 ventôse an VIII mit dans les mains du 
premier consul la nomination de tous les juges. Elle 
supprima les tribunaux criminels de département et 
les tribunaux de police correctionnelle. Elle créa vingt- 
neui tribunaux d'appel, deux cent quinze tribunaux 
de première instance et cent tribunaux criminels, un 
par chaque département. Ces tribunaux criminels, 
composés d'un président, choisi tous les ans par le 
■premier consul parmi les juges du tribunal d'appel, 
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de deux juges et de deux suppléants, gardèrent la 
connaissance des affaires criminelles et furent char- 
gés de statuer sur l'appel des affaires correction- 
nelles, dont le jugement fut enlevé aux juges de paix 
et aux assesseurs, et déféré aux tribunaux de pre- 
mière instance. 

La loi du 20 avril 1817, rendue sous PEmpire, a 
mis la dernière main à l'œuvre du Consulat. Elle est 
debout aujourd'hui encore, mais elle a été modifiée 
par la loi déjà citée du 30 août 1883, qui a réduit le 
nombre des magistrats, augmenté leurs traitements 
et institué un conseil supérieur de la magistrature 
formé par la Cour de cassation, toutes chambres 
réunies. En dépit de tous les régimes que nous avons 
traversés, les bases sur lesquels elle a fait reposer 
notre organisation judiciaire ont été invariablement 
respectées. Si M. Bérenger a pu dire avec raison : 
« Tout peuple qui obtient une loi fondamentale et un 
» gouvernement représentatif ne gagne rien à ce 
» changement s'il conserve les lois secondaires éta- 
» blies à l'époque de son asservissement politi- 
que » (1), il doit êt]*e permis de considérer ce res- 
pect intéressé ou aveugle comme une des causes de 
la stérilité de nos agitations. 

Les magistrats sont aujourd'hui nommés par le 
chef de l'État sous certaines conditions d'âge et de 
capacité. Ils sont inamovibles, en ce sens quMIs ne 
peuvent être déplacés sans leur consentement ou 
sans l'avis conforme du conseil supérieur, ni desti- 
tués sans un jugement. Le décret du le** mars 1852 
les a appelés à faire valoir leurs droits à la retraite 



(1) Béienger, De la justice criminelle, p. 1. 
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à l'âge de soixante-dix ans, et la loi de 1883 a auto- 
ris^ le gouvernement, sur l'avis conforme du conseil 
supérieur, à mettre d'office à la retraite les magis- 
trats, que des infirmités graves et permanentes met- 
traient hors d'état d'exercer leurs fonctions. Tous 
les magistrats, juges et conseillers, concourent indis- 
tinctement à rendre la justice civile et criminelle 
dans les tribunaux de première instance et dans les 
Cours d'appel. Le législateur de 1810 a pris pour 
bases les diverses juridictions en matière criminelle, 
les seules dont nous ayons à parler, la division des 
actes punissables en crimes, délits et contraventions. 
Jetons un coup d'oeil sur les tribunaux criminels 
qu'il a institués. 

Des tribunaux de police. Dans chaque chef-lieu 
de canton, le juge de paix est juge unique du tribu- 
nal de police. Ce tribunal connaît des contraventions, 
il peut condamner^usqu'à 15 francs d'amende et 
jusqu'à cinq jours d'emprisonnement. L'appel des 
jugements rendus par le tribunal de police est porté 
devanl le tribunal correctionnel de l'arrondissement. 
Le commissaire de police, remplit près du tribunal 
de police les fonctions du ministère public. S'il n'y 
a pas de commissaire de police, ou en cas d'empê- 
chement, les fonctions sont remplies, soit par un 
commissaire résidant ailleurs qu'au chef-lieu, soit 
par un suppléant de juge de paix, soit par le maire 
ou l'adjoint du chef- lieu, soit par un des maires ou 
adjoints d'une autre commune du canton, lequel 
est désigné à cet effet par le procureur général pour 
une année entière. 

Des tribunaux correctionnels» Il y a dans chaque 
arrondissement un tribunal composé de trois juges 
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au moins et de trois suppléants. Ce tribunal appelé 
tribunal de première instance en matière civile, con- 
naît, sous le titre de tribunal correctionnel, de tous 
les délits, de certaines contraventions à des lois spé- 
ciales, et des appels interjetés contre les jugements 
des tribunaux de simple police. Le tribunal correc- 
tionnel doit être formé de trois juges au moins. 11 
peut condamner jusqu'à cinq années d'emprisonne- 
ment et même jusqu'au double en cas de récidive. 
L'appel des jugements rendus par les tribunaux cor- 
rectionnels est porté devant les Cours d'appel. Avant 
la loi du 17 juillet 1856, il y avait près de chaque 
tribunal de première instance une chambre du con- 
seil. Cette chambre, composée de trois juges au 
nombre desquels figurait de droit le juge d'instruc- 
tion, recevait le rapport des affaires que le juge 
d'instruction avait instruites et décidait s'il y avait 
lieu à suivre. Une voix sur trois suffisait pour 
ordonner la poursuite. La loi du 17 juillet 1856 a 
supprimé les chambres du conseil et tranféré leurs 
pouvoirs aux juges d'instruction. 

Chambres des appels de police correctionnelle. On 
compte actuellement en France vingt-six Cours d'ap- 
pel. Avant la loi du 30 août 1883, chaque cour était 
composée de vingt-quatre conseillers au moins, et 
chaque arrêt devait être rendu par sept conseillers 
au minimum. Depuis la nouvelle loi le nombre des 
conseillers a été réduit sensiblement et les arrêts 
sont rendus par cinq conseillers, le président com- 
pris. Chaque Cour est divisée en plusieurs cham- 
bres ; l'une d'elles est la chambre des appels correc- 
tionnels qui statue sur l'appel des jugements rendus 
par les tribunaux correctionnels du ressort. Depuis 
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la loi du 13 juin 1856, Tappel de ces jugements ne 
peut plus être porté devant d'autres tribunaux cor- 
rectionnels; les cours d'appel sont seules compé- 
tentes pour en connaître. 

Chambres des mises en accusation. Chaque Cour 
d'appel a une chambre des mises en accusation* 
Composée de cinq conseillers au moins, et saisie de 
toutes les affaires dans lesquelles l'individu poursuivi 
est passible.de peines afflictives ou infamantes, la 
chambre des mises en accusation, après avoir entendu 
le procureur général en son rapport et fait lecture 
des pièces, décide, en l'absence du prévenu et des 
témoins, s'il y a lieu de renvoyer Taflaire devant la 
Cour d'assises ou devant tout autre tribunal, ou si, 
enfin, faute d'indices suffisants de culpabilité, elle 
doit ordonner la mise en liberté du prévenu. Les cham- 
tires des mises en accusation ont remplacé les jurys 
d'accusation supprimés en 1808 par notre Code d'ins- 
truction criminelle, après dix-sept années d'existence. 

Des Cours d'assises. Les assises se tiennent ordi- 
nairement tous les trois mois au chef-lieu de chaque 
département. Elles sont permanentes à Paris. Dans 
les départements où il y a une Cour d'appel, les 
assises se tiennent dans la ville où siège la Cour. La 
Cour d'assises est composée de trois magistrats et 
de douze jurés. Elle juge souverainement et sans 
appel toutes les affaires dans lesquelles l'individu 
poursuivi est passible de peines afflictives ou infa- 
mantes. Les jurés répondent par oui ou par non aux 
questions de fait qui leur sont soumises. Les magis- 
trats acquittent ou condamnent suivant la déclara- 
tion du jury. Nous parlerons du jury dans le para- 
graphe suivant. 



— 104 — 

Dans les villes où siège une Cour d'appel, les trois 
magistrats de la Cour d'assises sont pris parmi les 
conseillers. Dans les dèpartenoents où il n'y a pas de 
Cour d'appel, les assises sont tenues par un conseiller 
de la Cour dans le ressort de laquelle se trouve le 
département. Ce magistrat se transporte au chef-lieu 
du département, et il préside les assises, assisté de 
deux juges du tribunal du chef-lieu. Le président 
est désigné par le ministre de la justice, ou, à son 
défaut, par le premier président de la Cour d'appel. 

Le décret du 4 novembre 1870 a supprimé la haute 
Cour de justice, et aux termes de la loi constitu- 
tionnelle du 24 février 1875, le Sénat peut se consti- 
tuer en cour de justice pour juger le président de la 
République ou les ministres et pour connaître les 
attentats commis contre la sûreté de l'État. 

De la Cour de cassation. Au-dessus de tous les' 
tribunaux siège la Cour de cassation. Instituée par la 
loi du i^' décembre 1790, elle a été réorganisée par 
]a loi du 27 ventôse an VIII. Composée de quarante- 
huit conseillers au moins et divisée en plusieurs 
chambres, chambre des requêtes, chambre civile, 
chambre criminelle, dont chacune est formée au 
moins de onze conseillers, la Cour de cassation a 
pour mission d'annuler les procédures et les juge- 
ments qui contiennent des vices de forme ou une 
contravention expresse au texte de la loi. 

Telle est, sommairement, l'organisation de nos 
tribunaux criminels. Avant de reproduire quelques- 
unes des critiques auxquelles cette organisation a 
donné prise, il convient, pour les mieux justifier, de 
toucher aux questions générales que soulève toute 
loi d'organisation judiciaire. 
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Les magislrals, appelés à rendre la justice, doi- 
vent-ils constituer un pouvoir dans l'État, ou bien ne 
doivent-ils former qu'une des branches de Tadmi- 
nistration publique? Ce a*est pas là une pure ques- 
tion de métaphysique politique, ainsi qu'on pourrait 
le croire au premier abord ; suivant qu'on la tranche 
dans un sens ou dans un autre, on est porté à faire 
reposer l'organisation judiciaire sur des bases fort 
différentes. La question mérite donc une réponse; 
elle ne saurait être douteuse. 

Par son importance et par sa nature, la puissance 
judiciaire est appelée à constituer dans toute société 
affranchie du joug de la conquête ou de l'usurpa- 
tion, un pouvoir séparé des autres pouvoirs. 

11 est inutile d'insister sur l'importance de la puis- 
sance judiciaire en matière criminelle ; nul ne la 
conteste. La force n'est jamais qu'un élément passa- 
ger du succès. Le droit seul est la base légitime du 
pouvoir social; il a sa sanction dans la justice pénale. 
Toutes les forces du pouvoir social doivent donc ten- 
dre à assurer l'exacte distribution de la justice pé- 
nale. L'historien Hume a dit quelque part : « Nous 
f devons regarder le vaste appareil de notre gouver- 
f nement comme n'ayant, en définitive, d'autre objet 
> ou d'autre but que la distribution delà justice; en 
» d'autres termes, le maintien des douze juges. > Com- 
ment, dès lors, admettre que les juges puissent être 
subordonnés à un appareil gouvernemental dont la 
raison d'être est de les maintenir? La cause peut-elle 
être dans la dépendance de l'effet qu'elle engendre? 

Une raison non moins haute de décider dans le 
même sens se rencontre dans la nature particulière 
de la puissance judiciaire. Elle a trois caractères es- 
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sentiels : le premier est de servir d'arbitre; le second 
est de prononcer sur des cas particuliers, et non sur 
des principes généraux; le troisième est de ne pou- 
voir agir que quand on rappelle. Non-seulement au- 
cun de ces caractères ne peut appartenir au pouvoir 
législatif ou au pouvoir exécutif, mais ces pouvoirs 
ont des caractères opposés. Confondre la puissance 
judiciaire avec l'un ou avec l'autre de ces pouvoirs, 
c'est donc mêler ce qui est contradictoire; c'est alté- 
rer dans leur essence les caractères qui constituent 
la puissance judiciaire, et courir au-devant du dan- 
ger si nettement signalé par Montesquieu : « 11 n'y a 
» point encore de liberté si la puissance du juge n'est 
» pas séparée de la puissance législative et de l'exécu- 
» trice. Si elle était jointe à la puissance législative, 
1 le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait 
» arbitraire, car le juge serait législateur; si elle était 
» jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait 
» avoir la force d'un oppresseur (1). » 

Ceux qui voient dans la puissance judiciaire une 
simple branche de l'administration publique, ne tirent 
pas de ce principe posé toutes ses conséquences. Ils 
font du juge un véritable agent du pouvoir exécutif; 
mais, par une heureuse contradiction, ils procla- 
ment bien haut la nécessité de son indépendance. 

Puisque, malgré la diversité des opinions sur la 
véritable place qu'il convient de faire dans TEtat à 
Ja puissance judiciaire, c'est une opinion commune 
qu'elle doit être au-dessus de toute influence et de 
tout soupçon, il importe de voir quels sont les meil- 
leurs moyens d'assurer son indépendance. 

(1). Montesquieu, Esprit des hiSy liv. xi, ch. 6. 
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A qui le législateur doit-il confier le soin de nom- 
mer les juges, au peuple ou au chef de l'Etat? 

a Examiner si les juges doivent être élus par le 
n peuple ou par le chef suprême de l'Etat, c'est re- 
») chercher, a dit Bentham, si la république vaut 
» mieux que la monarchie (i). » Si cette remarque 
du publiciste anglais était i raie, il serait sage de ne 
pas poser la question ; mais elle est inexacte. [1 n'y a 
point, dans le monde, plusieurs espèces de justice 
pour chaque espèce de gouvernement. Les membres 
de la Cour suprême sont nommés, aux Etats-Unis, 
par le président de la république, et les juges étaient 
élus par les citoyens sous la monarchie constitution- 
nelle de Louis XVL Indiquer les conditions qui sont 
les plus favorables à une bonne organisation de la 
justice n'est donc pas manifester une préférence té- 
méraire, mais rechercher simplement ce qui est pro-^ 
Stable à tous les gouvernements. 

Pour faire de bons choix, celui qui nomme, quel 
qu'il soit, doit réunir deux conditions : connaître la 
moralité et l'intelligence de l'élu ; avoir la volonté de 
bien choisir, ou du moins ne point avoir une volonté 
ou un intérêt contraires. Si cela est vrai, et comment 
en douter ? la question est bien près d'être résolue. 
Bonner la nomination des juges au chef du pouvoir 
exécutif, c'est la confier à un homme qui ne connaît 
même pas de nom ceux qu'il doit nommer. Aussi,, 
qu'arrive- 1- il? Le chef de l'Etat délègue en réalitt^ 
son droit à des agents placés au-dessous de lui, ceux- 
ci, à leur tour, le délèguent à d'autres agents infé- 
rieurs, et la nomination des juges est le produit d'in* 

(1) Bentham, E. Dumont, Organisation Suaiciaire.zh. S. 
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térêts et d'informations qni, dans leur origine et dans 
leur légitimité, échappent à tout contrôle. Lorsqu'au 
contraire le soin de nommer les juges est remis aux 
citoyens, l'électeur, sans parler du droit supérieur 
qui découle de l'élection, peut agir en connaissance 
de cause- Son choix porte sur des hommes à côté des- 
quels il vit. Il a les moyens de les connaître et inté- 
rêt à les bien choisir. 

La question, il est vrai, ne garde pas dans tous les 
cas l'importance qu'elle paraît avoir. Elle est en grande 
partie subordonnée à la question du nombre des juges. 
Faut-il nommer cinq ou six mille juges? l'élection 
paraît être le moyen le moins défectueux d'obtenir 
des choix convenables. Suffit-il, au contraire, de 
nommer un petit nombre déjuges? l'aptitude du pou- 
voir augmentant avec sa responsabilité morale, la no- 
mination des juges par le chef de l'Etat peut être pré- 
férée à leur nomination par les citoyens. 

Les juges doivent-ils être nombreux? 

Si celui qui nomme doit, pour faire de bons choix, 
réunir certaines conditions, celui qui est nommé doit, 
à plus forte raison, posséder certaines qualités pour 
bien remplir ses fonctions. Il faut au juge une par- 
faite connaissance des lois et une volonté ferme de les 
bien appliquer. Ces qualités sont-elles faciles à ren- 
contrer chez un grand nombre d'hommes? Ce serait 
une erreur de le croire. On voit souvent des hommes 
arriver jeunes encore à la célébrité dans les sciences, 
dans les lettres, dans les arts. Les qualités qui font 
le juge mûrissent plus lentement et plus tard. Les 
Anglais n'ont que douze juges, et ils ne trouvent pas 
toujours assez solides les mérites qui brillent en eux. 
Comment espérer trouver, même dans un grand pays 
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comme le nôtre, cinq ou six mille juges dignes de 
l'être? On ne multiplie pas les lumières d'un corps 
de magistrature et on n'accroît pas son indépendance 
en augmentant le nombre des hommes qui le compo- 
sent. Lorsque les juges sont très nombreux, les plus 
capables sont en minorité. Or, il arrive de deux 
choses Tune : ou la majorité juge réellement les af- 
faires, et alors les jugements sont remis aux mains 
des moins éclairés, ou la majorité se laisse conduire 
par la minorité et alors le plus grand nombre des 
juges est un embarras pour les justiciables et une 
charge inutile pour le trésor. Avec des juges très 
nombreux, la chance d'obtenir de bons jugements di- 
minue ; toute émulation s'éteint et toute responsabi- 
lité disparaît. 

Comment, dans un vaste pays, diminuer considé- 
rablement le nombre des juges sans rendre la justice 
odieuse par ses lenteurs ? 

Ici se présentent deux questions importantes : ne 
peut-on pas, dans toutes les affaires, séparer les ques- 
tions de fait des questions de droit, et, à l'aide de 
cette division des questions, faire de l'usage du jury 
la règle et non l'exception ? N'est-il pas possible de 
supprimer les tribunaux permanents et de faire aller 
le juge au justiciable au lieu de forcer le justiciable à 
aller trouver le juge? Par la séparation des questions 
de fait et de droit, on appelle, à l'aide du jury, la so- 
ciété elle-même à rendre la justice. Quel juge peut 
avoir une autorité plus haute ? Avec les tribunaux 
ambulants, la justice est partout et nulle part. N'est-ce 
pas là le chef-d'œuvre de l'organisation de la justice? 
Affirmativement résolues en Angleterre, ces deux 
questions ont pour elles de puissantes raisons et le 
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poids d'une grande expérience faite dans un grand 
pays. Elles apparaissent comme les bases probables 
de toute sérieuse réforme judiciaire. Nous devrions, à 
ce titre, leur consacrer un examen particulier» mais 
il faut nous hâter. 

Que vaut l'inamovibilité du juge ? 

On considère généralement l'inamovibilité comme 
une des plus précieuses garanties de l'indépendance 
du juge. L'inamovibilité ne préjuge rien sur le mérite 
ou le démérite des nominations ; elle ne répare au- 
cune erreur et ne détruit aucun vice ; elle ne garantit 
qu'une chose, la durée d'effets conformes à la nature 
des nominations. Si les nominations sont fsûtes avec 
discernement et bonne foi, l'inamovibilité est un avan- 
tage; si elles sont mauvaises, l'inamovibilité est un mal 
ajouté à un autre. Il y a deux espèces d'inamovibi- 
lité. L'une tient le juge attaché à son siège, de telle 
sorte qu'il ne peut le quitter ni pour monter ni pour 
descendre. Les juges anglais sont inamovibles de cette 
manière. Leur nomination une fois faite et acceptée, 
ils n'ont rien à craindre, rien à «bspérer du gouverne- 
ment. L'autre garantit le juge contre toute destitution 
arbitraire, contre tout déplacement incommode, mais 
elle ne le protège pas contre les séductions du pou- 
voir. Les juges sont en France inamovibles de cette 
façon-là. Dans le premier cas, l'inamovibilité est une 
garantie sérieuse de l'indépendance du juge. Une 
seule chose est à craindre si les juges sont trop nom- 
breux : comme l'influence du nombre affaiblit déjà 
parmi eux les ressorts de l'émulation et de la respon- 
sibilité, on peut redouter que l'inamovibilité, en ie* 
arrachant pour ainsi dire aux conditions ordinaires 
de la vie pour ks plonger dans .une quiétude trop 
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profonde, ne les fasse doucement sommeiller sur leur 
siège. Dans le second cas, l'inamovibilité n'est 
« qu'une vaine déclaration consignée sur une feuille 
« de papier (1). » Que vaut, en effet, sur le cœur 
humain l'influence de petites craintes opposée à Tir* 
résistifole attrait de vastes espérances ? Ainsi l'inamo- 
vibilité ne doit être considérée comme une véritable 
garantie de l'indépendance du juge qu'à la triple 
condition d'être subordonnée à l'emploi d'un bon 
mode de nomination, de n'être appliquée qu'à un 
petit nombre d'hommes, et de les prot^er, non-seu- 
lement contre les faiblesses de la crainte, mais contre 
les entraînements de l'ambition. 

Une dernière question : Les magistrats doivent-ils 
concourir indistinctement à rendre la justice civile et 
criminelle? 

Certes, qu'il rende la justice civile ou criminelle, 
le juge ne peut se passer de certaines qualités géné- 
rales, il a toujours besoin de connaître la loi, d'avoir 
un jugement saîn, et une volonté droite ; mais les 
qualités particulières dont il est tenu de faire preuve 
sont loin d'être les mêmes dans les deux cas. Econo- 
miste et jurisconsulte au civil> le juge doit se mon- 
trer, au criminel, philosophe et publiciste; il faut à 
l'un une grande connaissance des affaires, à l'autre 
une grande connaissance du cœur humain; l'esprit 
qui concilie convient mieux à celui-ci ; la fermeté qui 
impose sied mieux à celui-là. Un savoir si varié et 
des mérites si divers se rencontrent-ils aisément chez 
le même homme? Quoi! Pour faire une épingle vite 
et bien, il faudrait je ne sais combien d'ouvriers, et le 

(1) Charles Comte, Considérations sur le pouvoir judi- 
ciaire, p. 40. 
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même jage serait apte à rendre indistinctement la 
justice civile et criminelle ! L'expérience confirme ces 
observations. Non-seulement les qualités qui font le 
bon juge au civil et au criminel ne se rencontrent 
presque jamais chez le même magistrat, mais presque 
toujours le magistrat qui a les unes n'a pas les au- 
tres. L'autorité morale du juge en est diminuée. Les 
qualités qui lui manquent font oublier celles qu'il 
possède. Si les magistrats étaient spécialement appe* 
lés à rendre la justice civile ou criminelle, les choix 
étant rendus plus faciles et le champ des études étant 
mieux limité, les nominations seraient meilleures et 
les juges plus forts. 

On voit comme les questions d'organisation judi- 
ciaire s'enchaînent et se multiplient. Nous sommes 
loin d'en avoir épuisé la liste ; mais, si nous avons 
donné une idée générale et élémentaire des difficultés 
que présente toute loi d'organisation judiciaire, et si 
nous pouvons sans témérité porter un ugement res- 
pectueux, mais sincère sur notre organisation judi- 
ciaire en matière criminelle, nous en avons dit assez. 

Le législateur de 1808 et de 1810, ne tenant aucun 
compte de l'opinion de Montesquieu, n'a vu dans la 
puissance judiciaire qu'une des branches de l'admi- 
nistration publique; au lieu d'en faire un pouvoir 
séparé dans l'Etat, il en a fait un ordre ; il y a un 
ordre judiciaire comme il y a un ordre administratif, 
un ordre militaire. Il a confié la nomination de tous 
les juges au chef du pouvoir exécutif, et il a porté 
leur nombre au-delà de toutes les limites connues. Il 
a fait du jury l'exception, même en matière crimi- 
nelle. Il a rendu tous les tribunaux permanents, 
excepté les Cours d'assises. Sous le prétexte d'augmen- 
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tel ia considération des magistrats et dans le dessein 
d'amoindrir le jury, il a remis aux mêmes juges 
le soin de rendre indistinctement la justice civile et 
criminelle. Il' a déclaré les juges inamovibles, mais à 
la manière des officiers de terre et de mer; les uns et 
les autres ont devant eux une immense carrière ; une 
seule différence existe entre eux : Tavancement des 
officiers est lent et régulier; le juge peut, d'un seul 
bond, du siège le plus humble aller s'asseoir sur le 
siège le plus élevé. Certes, si le législateur a connu 
toutes les difficultés de sa tâche, on ne peut pas dire 
qu'il ait fait effort pour les résoudre par ra(îcord de 
la raison et de l'expérience. L'organisation des tribu- 
naux criminels semble n'avoir été pour lui qu'une 
question de mécanisme administratif ; il a cru avoir 
tout fait en multipliant les rouages et en échelonnant 
les degrés. 

Les tribunaux de police correctionnelle ont reçu un 
pouvoir immense. Détournés de l'esprit de leur insti- 
tution, ils sont devenus, par les empiétements de 
leur compétence habilemwit combinés avec certaines 
dispositions de notre régime pénitentiaire, les instru- 
ments ordinaires sur lesquels repose en France tout 
le système répressif. Ainsi, en 1852, par exemple, 
sur 259,204 individus traduits devant les tribunaux 
criminels, les tribunaux correctionnels en ont jugé 
252,108, dont 152,695 prévenus de délits ordinaires, 
cl 99,41 3 prévenus de contraventions aux lois et rè- 
glements sur les douanes, les eaux et forêts, la pêche, 
la chasse, les contributions indirectes, le roulage, les 
octrois. Comment ne pas éprouver quelque effroi, 
quand on voit les tribunaux correctionnels armés du 
pouvoir de frapper, à la simple majorité de deux 
\i. 8 



— 114 - 

voix sur trois, tant de milliers de citoyens dans Lur 
fortune, leur liberté et leur honneur^ 

Nous ne dirons rien des cours d'appel. Elles rap- 
pellent Téclat des anciens Parlements; en ont-elles 
les mérites? 

Les chambres des appels de police correctionnelle, 
en jugeant sur pièces presque toutes les affaires qui 
leur sont soumises, pour éviter les frais de la taxe des 
yJémoins, tendent à substituer, même à l'audience, 
la procédure écrite à la procédure orale. Elles déci- 
dent à la simple majorité de 3 voix sur 5. 

Les chambres des mises en accusation ont l'irré- 
médiable vice d'avoir remplacé les jurys d'accusation 
et de servir de couronnement au système restauré de 
la procédure secrète. 

Les cours d'assises sont l'exception au lieu d'être 
îa règle. 

La Cour de cassation est impuissante à créer l'unité 
de la jurisprudence. Ses arrêts, si nombreux et si so- 
lennels qu'ils soient, n'obligent les tribunaux que 
pour les cas particuliers dans lesquels ils ont été ren- 
dus. Aussi voit-on certaines cours impériales opposer 
leurs arrêts à ceux de la cour suprême, et battre en 
brèche sa jurispnidence par une jurisprudence ri- 
vale. 

Et pourtant, il faut le reconnaître, malgré tant et 
àe si graves imperfections, cent fois signalées, notre 
organisation judiciaire a pour elle l'estime publique. 
Qu'est-ce à dire? Ces critiques sont-elles injustes ou 
ce respect est-il menteur? Ni l'un ni Tautre. « La 
» puissance d'opinion accordée en général par les 
» hommes h l'intervention des tribunaux est si 
9 grande qu'elle s'attache encore à la forme judiciaire 
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» quand la substance n'existe plus ; elle donne un 
» corps à l'ombre (1). » Il y a plus : Les bomnes dans 
notre pays valent mieux que les institutions, et cela 
est surtout vrai pour la magistrature française. 

§ 3. DU JCRY. 

Tout nous manque pour parler ainsi qu'il con- 
viendrait de l'institution du jury. Cependant, ces li- 
gnes trop rapides ne seront point inutiles si elles for- 
tifient cbez le lecteur la conviction que a dans toul 
» Etat constitutionnel, sagement réglé, l'institution 
» du jury est le complément des lois fondamentales 
» et la garantie de toutes les libertés (2). » 

L'origine du jury se confond avec les origines de 
notre pays. C'était un principe universellement admis 
et pratiqué chez les Germains que tout homme libre 
devait être jugé par ses pairs. Ce principe demeura 
en vigueur jusqu'à Hugues Capet. La monarchie féo- 
dale le renversa, et la monarchie absolue n'eut garde 
de le relever. Il appartenait à la Révolution de le faire 
revivre. L'Assemblée constituante n'a pas manqué à 
ce devoir ; elle a approprié le jury aux besoins de 
notre société moderne et nous l'a rendu. Malheureu- 
sement, en repoussant l'usage du jury en matière ci- 
vile, malgré l'éloquent avis d'Adrien Duport, et en le 
limitant aux affaires les plus graves en matière crimi- 
nelle, elle a elle-même, à son insu, préparé les coups 
qu'il devait recevoir. 

Les vicissitudes du jury depuis 1791 jusqu'à nos 
jours se comptent par nos vicissitudes politiques. 

(1) Oe TocquevUle^ De la démocratie en Amérique, 1. Y. 
p. 107. 

(2) Bérenger, Justice criminelle, i». 25. 
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Parmi les modifications que le jury a subies à onze 
reprises différentes, dans sa composition et sa forma- 
tion, nous nous bornerons à signaler les plus impor- 
tantes. 

Sous le code de 1791, tous les électeurs étaient ju- 
rés. Etaient électeurs tous les citoyens nés Français, 
âgés de vingt-cinq ans et payant un certain cens. 
Chaque électeur était tenu de s'inscrire sur un re- 
gistre ouvert dans chaque district. Ceux qui négli- 
geaient ce devoir sans excuse légitime étaient, pen- 
dant un certain temps, privés de la qualité de juré. 

Tous les trois mois, le procureur syndic du dis- 
trict fermait la liste du jury d'accusation. Elle était 
composée de trente noms pris parmi les électeurs, et 
devait être approuvée par le directoire du déparle- 
ment. Le directeur du jury tirait au sort sur cette 
liste, en présence du commissaire du roi et du pu- 
blic, les noms de huit citoyens. Ces huit citoyens 
formaient le jury d'accusation. Pour former le jury 
de jugement, le procureur général syndic choisissait 
tous les trois mois sur la liste des électeurs deux 
cents noms. Cette liste, après avoir été approuvée par 
le directoire du département, était envoyée au prési- 
dent du tribunal criminel, qui tirait au sort pour 
chaque affaire les noms de douze jurés. 

Le Code de 1791 avait en outre créé un jury spé- 
cial pour l'accusation et le jugement de certains cri- 
mes, comme le faux, la banqueroute frauduleuse, etc. 

Sous la Constitution du 22 frimaire an YIII, les 
bases de l'électorat ayant été profondément modifiées, 
le jury subit le contre-coup de ces modifications. Les 
citoyens portés sur les listes communales désignaient 
jlft dixième d'entre eux pour former la liste départe- 
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mentale; les citoyens portés sur les listes départe- 
mentales composaient à leur tour une troisième liste 
qui comprenait les citoyens éligibles aux fonctions 
publiques nationales. La loi du 6 germinal an VIII 
décida que les jurés d'accusation seraient pris dans 
les listes Tiommunales et les jurés de jugement dans 
les listes départementales. Les sous-préfets réduisaient 
ces listes par la \oie du sort aux deux tiers, et les 
préfets les réduisaient à la moitié. La liste générale 
était transmise au président du tribunal criminel 
pour la formation du jury de jugement, et aux direc- 
teurs du jury pour la formation du jury d'accu- 
sation. 

Notre code d'instruction criminelle, à l'époque de 
sa promulgation, en 1808, a fait subir au jury de 
nouveaux et plus profonds changements. Le jury 
d'accusation et le jury spécial furent supprimés. Les 
membres des collèges électoraux, les trois cents ci- 
toyens les plus imposés du département, les fonc- 
.tionnaires de l'ordre administratif à la nomination de 
l'Empereur, les docteurs et licenciés des quatre facul- 
tés de droit, de médecine, des sciences et des lettres, 
les membres et correspondants de l'Institut, les no- 
taires, banquiers, agents de change, négociants et mar- 
chands payant patente de première ou de seconde 
classe, les employés des administrations jouissant 
d'un traitement de 4,000 francs, eurent qualité pour 
être jurés. Us devaient être âgés de trente ans. Les 
préfets choisissaient une liste de soixante noms pris 
dans ces diverses catégories de citoyens, et le président 
-des assises la réduisait à trente-six, sur lesquels douze 
jurés étaient tirés au sort. On devine ce que pouvait 
être le jury composé et trié de la sorte. 
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La loi da 2 mai 1827 modifia ce singulier ordre de 
choses. Depuis 1799, les diverses modifications ap- 
portées au jury avaient été dirigées contre l'esprit de 
Tinstitution ; la Restauration eut le mérite de donner 
le signal d'un mouvement en sens contraire. La liste 
générale des jurés fut, dans chaque département, 
composée de huit cents noms pris parmi les électeurs 
et dans certaines catégories de citoyens. Les préfets 
furent chargés de choisir, le 30 septembre de chaque 
année, le quart des noms portés sur la liste générale 
pour former la liste annuelle du jury. Le président 
des assises tirait au sort, sur cette liste de deux cents 
noms, les trente-six jurés destinés au service de la 
session. 

La loi du 7 août 1848 appela à être jurés tous les 
citoyens âgés de trente ans et jouissant de leurs droits 
civils et politiques. Les domestiques, les individus 
ne sachant ni lire ni écrire, les faillis non réhabilités, 
les interdits, les accusés, les contumaces, les indivi- 
dus ayant encouru certaines condamnations furent 
seuls exclus. Dans chaque canton, une commission 
composée du conseiller général du canton, du juge de 
paix et des conseillers municipaux désignés par les 
conseils des communes du canton, dut chaque année, 
dans la dernière quinzaine de novembre, former une 
liste cantonale composée d'un juré par deux cents 
habitants. Toutes ces listes, envoyées au préfet, for- 
maient la liste générale du département. Le président 
des assises tirait au sort, sur cette liste générale, 
trente-six noms pour le service de la session. 

La loi du 4 juin 1853 a renversé la loi du 7 avril 
1848. Aux termes de cette loi, tous les citoyens âgés 
de trente ans et jouissant de leurs droits civils et 
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politiques peuvent être jurés s'ils ne sont pas com- 
pris dans un des cas d'incapacité ou d'incompatibi- 
lité prévus par la loi. 

Un décret du 14 octobre 1870 remit provisoire- 
ment en vigueur celui du 7 août 1848 en le modi- 
fiant par des dispositions transitoires. Enfin, la loi 
actuelle sur la matière est celle du 21 novembre 1872 
qui a introduit des changements importants dans le 
mode de formation du jury, en substituant notam^ 
ment l'autorité judiciaire à l'autorité administrative 
dans la direction des opérations. 

Le nombre des cas d'incapacité est encore grand, 
mais ii a été sensiblement réduit : les condamnés à 
l'emprisonnement pour délits politiques ou de presse 
ne sont plus frappés que d'une incapacité tempo- 
raire dont la durée est de cinq années à partir de 
l'expiration de leur peine. 

Au contraire, les cas d'incompatibilité sont nom- 
breux : la plupart des fonctionnaires de l'ordre admi- 
nistratif et tous les fonctionnaires de l'ordre politique, 
tels que les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, 
conseillers de préfecture ne peuvent être jurés. 

Ke peuvent être jurés les domestiques et servi- 
teurs à gages, ceux qui ne savent pas lire et écrire 
en français. 

jnfin, sont dispensés des fonctions de jurés^ les 
septuagénaires, ceux qui ont besoin pour vivre de 
leur travail manuel et journalier, 

La liste annuelle du jury comprend : pour le dé- 
partement de la Seine, 3,000 jurés, pour les autres 
départements, un juré par ëOO habitants, sans tou- 
tefois que le nombre des jurés puisse être inférieur 
à 400 et supérieur à 600. La liste ne peut compren- 
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dre que des citoyens ayant leur domicile dans le 
département. 

Le nombre des jurés pour la liste annuelle est 
réparti par arrondissement et par canton, propor- 
tionnellement au tableau officiel de la population. 
Cette répartition est faite par arrêté du préfet, puis 
sur l'avis conforme de la commission départemen- 
tale, et pour le département de la Seine, sur Tavis 
conforme du bureau du Conseil général, au mois de 
juillet de chaque année. 

Dans chaque canton, une commission composée 
du juge de paix, président, et des maires de toutes 
les communes du canton, dresse une liste prépara- 
toire de la liste annuelle. Cette liste contient un nom- 
bre de noms double de celui fixé par le contingent 
du canton. 

Dans chaque arrondissement, la liste annuelle est 
dressée par une commission composée du président 
du tribunal civil, président, des juges de paix et des 
conseillers généraux. Cette commission se réunit au 
chef-lieu judiciaire de l'arrondissement au plus tard 
dans le courant de septembre. Elle peut porter sur 
la liste annuelle des noms de personnes qui n'ont 
point été inscrites sur les listes préparatoires des 
commissions cantonales, sans toutefois que le nom- 
bre de ces noms puisse excéder le quart de ceux qui 
sont portés pour le canton ; elle a également la faculté 
d'élever ou d'abaisser, pour chaque, canton, le con- 
tingent proportionnel fixé par le préfet, sans toute- 
fois que la réduction ou l'augmentation puisse excé- 
der le quart du contingent du canton, ni modifier 
celui de Tarrondissement. 

La liste de l'arrondissement définitivement arrê- 
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tée, est signée séance tenante. Elle est transmise, 
avant le !«• décemBre, au greffe de la cour ou du 
tribunal chargé de la tenue des assises. 

11 y a en outre une liste spéciale des jurés sup- 
pléants, pris parmi les jurés de la ville où se tiennent 
les assises. Elle comprend 300 jurés pour Paris, 
SO pour les autres départements. 

Dix jours avant l'ouverture des assises, le premier 
président de la cour d'appel, ou le président du tri- 
bunal du chef-lieu judiciaire dans les villes où il n'y 
a pas de cour d'appel, tire au sort, en audience pu- 
blique, sur la liste annuelle, les noms de trente-six 
jurés et de quatre jurés suppléants pour le service 
de la session. 

L'organisation actuelle du jury répond-elle à l'es- 
prit de cette grande institution? 

Nous ne le pensons pas. Quelques mots sont ici 
nécessaires sur le principe même du jury. 

Le jury est un mode de la souveraineté nationale, 
si on la repousse, on doit rejeter entièrement le jury ; 
si on l'accepte, on doit mettre le jury en rapport 
a^*^ les lois qui établissent cette souveraineté. Le 
jury est la partie de la nation chargée d'assurer 
l'exécution des lois qui proclament des droits ou 
fixent des peines, au même titre que les électeurs 
sont la partie de la nation chargée de choisir ceux 
qui doivent faire les lois. Pour que la société soit 
gouvernée d'une manière fixe et uniforme, il est 
nécessaire que la liste des jurés s'étende ou se res- 
serre avec celle des électeurs (1). 

(1) De Tocqueville. De la Démocratie en Amérique, t. I, 
p. 330. 
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Le législateur n'a point ainsi compris rinstitution 
du jury. Il Ta uniquement considérée comme un 
moyen possible d'organiser la justice, et, au lieu de 
voir dans la qualité de juré un droit, il y a vu une 
fonction et une charge. 

On ne saurait trop s'élever contre cette conception 
étroite et fausse. Elle tend à dénaturer complètement 
rinstitution du jury. Si la qualité de juré est une 
fonction, que faut-il savoir pour la remplir? Qui 
sera juge de la capacité nécessaire? Le juré devient 
fonctionnaire, il devient magistrat. A quoi bon le 
juge alors, ou à quoi bon le juré? Si la qualité de 
juré est une charge en même temps qu'une fonction 
on tombe dans une contradiction de plus. La fonc- 
tion ne peut appartenir qu'à ceux qui sont réputés 
capables de la remplir, et la charge^ pour être équi- 
tablement répartie, doit porter sur tout le monde. 
Une pareille manière d'entendre le jury conduit à 
admettre que si la qualité de juré peut être accordée 
à un plus ou moins grand nombre d'individus, elle 
n'appartient de droit à personne. Le principe posé, 
la conséquence ne se fait pas attendre. 

Quand on voit dans le jury autre chose qu'une 
charge et une fonction, c'est une règle fondamentale 
que la formation de la liste du jury doit être au des- 
sus de toute influence et à l'abri de tout soupçon. Le 
législateur ne pouvait pas accepter cette règle fonda- 
mentale; il serait allé contre sa pensée; aussi ne 
s'est-il pas arrêté à ces paroles d'un magistrat illus- 
tre : a Si une nation indifférente sur la liste de ses 
» jurés en abandonnait la formation à la volonté d'un 
1 administrateur; si cet administrateur était révo- 
» cable, si la loi lui donnait le droit de choisir dans 
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» presque toutes les classes de la société, cette nation 
1 se tromperait fort si elle croyait avoir des jurés; 
9 dans la réalité, elle n'aurait que des commis- 
» saires (1). i Comme personne n'a le droit d'exiger 
son inscription sur la liste des jurés, rien n'arrête 
les maires, les juges de paix, les présidents de tri- 
bunal dans la liberté de leur choix, et il faudrait, en 
vérité, que ces fonctionnaires eussent la main bien 
malheureuse, ou qu'ils comptassent un bien petit 
nombre d'adhérents pour qu'ils éprouvassent le 
moindre embarras à former dans chaque départe- 
ment, sur un nombre considérable d'individus, des 
listes de 500, de 400, de 300 jurés, uniquement com- 
posés de citoyens dignes en tous points de leur con- 
fiance. Chose digne de remarque, des listes de jurés 
sur lesquelles seraient exclusivement inscrits de 
droit les citoyens payant 200 fr. de contributions 
directes, sauf les cas d'incapacité ou d'incompati- 
bilité, présenteraient incontestablement, dans ce pays 
de suffrage universel, malgré leur caractère exclusif 
et privilégié, de plus grandes garanties d'indépen- 
dance que ne peuvent en offrir les listes dressées 
conformément à la loi actuelle. Nous ne devons pas 
méconnaître cependant qu'un progrès sérieux a été 
réalisé par la loi de 4872; elle a remplacé par le 
président du tribunal , les préfets ou sous-préfets , 
qui sous la loi de 4853 présidaient les commissions 
chargées de la formation des listes, et elle a fait ren- 
trer dans le sein de cette commission les conseillers 
généraux; le choix des jurés offre donc plus de garan- 

(4) Henrioa de Panscy, De VatUoHté judiciaire, 2 vol., 
p 25. 
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tîes d'indépendance, surtout si l'on songe que la com^ 
mission cantonale se compose de tous les maires du 
canton élus aujourd'hui par les conseils municipaux. 
Malgré cette incontestable satisfaction donnée au 
principe de la souveraineté nationale, nous estimons 
qu'un pays démocratique doit posséder une institu- 
tion du jury plus libérale. 

Est-il besoin de le dire? Dans les pays véritable- 
ment libres, l'institution du jury a été autrement 
entendue. 

En Angleterre, les classes moyennes sont seules, 
il est vrai, appelées à faire partie du jury; mais la 
qualité de juré est pour le bourgeois anglais un droit 
que le pouvoir essayerait en vain d'usurper, et qui, 
en définitive, profite à tout le monde. Le shériff du 
comté dresse la liste des jurés d'accusation et de 
jugement. Nommé pour un an par la couronne, ce 
haut fonctionnaire exerce gratuitement ses fonctions. 
Il est placé au-dessus de tout soupçon. Si son impar- 
tialité vient à être suspectée, l'accusé a le droit de 
récuser tout entière la liste des jurés. Nous ren- 
voyons le lecteur désireux de connaître l'organisa- 
tion du jury anglais à l'excellent ouvrage de sir 
Richard Philipps sur les pouvoirs et obligations des 
jurys, traduit par Charles Comte. Il y verra de quelles 
garanties le législateur sait, quand il le veut, entou- 
rer le jury. 

C'est surtout aux Etats-Unis que cette grande insti- 
tution fonctionne d'une manière merveilleuse. Cha- 
que année, un corps de magistrats municipaux ou 
cantonaux, dont les noms varient dans les divers 
Etats, mais dont le caractère, exclusivement électif, 
est partout le même, choisit dans chaque canton, 
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parmi les électeurs, un certain nombre de citoyens 
pour être jurés. Les noms des jurés sont envoyés à 
la Cour du comté, et, sur la totalité de ces noms, on 
tire au sort le jury qui doit prononcer dans chaque 
afTaire. Le tour de chaque citoyen ne revient guère 
que tous les trois ans. Les jurés reçoivent environ 
U fr. 42 c. par jour, indépendamment des frais de 
voyage. Le jury a été mis, par tous les moyens pos- 
sibles, à la portée du peuple. On ne dispense pas, 
aux États-Unis, les hommes de travail d'exercer un 
droit, et on se garde de pratiquer sur le jury cette 
chimie politique, dont parle Livingstone, « qui donne 
T> pour résultat une masse brillante, bien purgée de 
» toutes scories populaires, mais dénuée de cette va- 
» leur intrinsèque qui gisait dans la grossière mais 
» inflexible intégrité, dans la brusque mais incorrup- 
t tible pureté de la substance primitive (1). » 

11 est inutile d'ajouter que le jury existe, en Angle- 
terre et aux États-Unis, en matière civile comme en 
matière criminelle. Lorsque le jury n'est appliqué 
qu'aux affaires criminelles, le peuple ne le voit agir 
que de loin en loin et dans des cas particuliers; il 
s'habitue à s'en passer dans le cours ordinaire de lah 
vie; il ne le considère pas comme Tunique moyen 
d'obtenir justice. Le jury n'entre pas dans les mœurs; 
s'il vient à être effacé dans les lois, aucune force ne 
le relève; il est toujours en danger. Appliqué aux 
affaires civiles, il touche à tous les intérêts, il tombe 
à chaque instant sous les yeux; chacun est appelé à 
concourir à son action; il entre dans les mœurs; il 

(1) Edouard Livingstone, Introduction au Code pénal de 
la Louisiane; traduit de l'anglais, par M. Taillandiere. 
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les pénètre et devient indestruetiWe comme elles. 
Les législateurs de cette grande race anglo-saxonne 
ont vu le péril, et ils ont appliqué le jury aux affaires 
civiles. 

Aussi, combien grands ne sont pas les hienfaitsdu 
jury dans les pays où il existe véritablement» 

Considéré comme institution judiciaire, il est la 
meilleure garantie de Tindépendance du magistrat, 
puisqu'il fait asseoir la société elle*mème sur le siège 
du juge; il permet de diminuer le nombre des juges 
et de les bien choisir. 

Considéré comme institution àociale, les avantages 
du jury sont bien autrement précieux. Il est pour 
tous les citoyens une grande école obligatoire et gra- 
tuite, dont chaque jury, dans chaque affaire, est une 
classe séparée; il apprend aux hommes à ne pas re- 
culer devant la responsabilité de leurs actes ; il leur 
enseigne la justice; il les force à s'occuper d'autre 
chose que de leurs propres affaires, et coml)at ainsi 
régoïsme, véritable rouille des sociétés; il vulgarise 
ridée du droit et inspire le respect de la chose jugée; 
en faisant de tous les citoyens des magistrats, il 
donne à chacun quelque chose de la dignité du juge, 
et, bienfait inappréciable, en même temps qu'il est 
le signe de la liberté, il est le moyen de la rendre 
possible. 

Le jui*y est loin d'avoir produit chez nous d'aussi 
grands résultats. A qui la faute? Elle est toute à nous, 
qui avons joué avec le mot et laissé la chose. 

Mieux vaut pour un peuple ne pas avoir le jury, 
que le posséder vicié dans son essence et amoindri 
dans ses effets. Quand un peuple est privé do jury, 
il voit les autres jouir de ses bienfaits, il peut se 
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montrer jaloux de les goûter à son tour, et, pour les 
conquérir, il lui suffit d'un jour de généreuse ému- 
lation et de volonté viwie; quand il a le jury moins 
ses mérites, il le possède sans le connaître, il s'en 
fatigue sans en avoir joui, et se le laisse ravir sans 
le défendre. 

CHAPITRE Ilf 

DES AGENTS PRÉPOSÉS A L'APPLICATION DES PEINES 

On n*aura rien fait en améliorant le 
régime et le matériel 4es prisons, si on 
ne commence par éclairer et moraliser 
le personnel des directeurs et gardiens 
et c'est peut-être là la principale diffi- 
culté du problème . 

Odilon-Barrot, Rapport sur le traiU 
de droit pénal de M. Rossû 

Nous dirons peu de chose des agents préposés à 
Tapplication des peines. Leur organisation s'est jus- 
qu'à ce jour ressentie des vices de notre système pé- 
nitentiaire; incomplète comme lui, elle a été l'objet 
de règlements aussi nombreux que divers, et, par 
une singulière contradiction, dans ce pays d'extrême 
centralisation, rc»jministration des prisons a été la 
, moins centralisée de toutes les administrations pu- 
bliques. 



I L'Assemblée constituante, après avoir édifié un 
j nouveau système de pénalité, a négligé de créer des 
! agents capables d'assurer la durée de son œuvre. Le 
temps lui a manqué. L'Empire lui-même, par un 
oubli qui étonne, n'a pas organisé une grande admi- 
nistration des prisons. Peut-être a-t-U pensé qu'un 
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certain désordre en celle maliere pouvait être un 
effet de l'Art. La Restauration a créé la Société royale 
des prisons; cette Société a été dissoute après dix 
années d'existence; elle gênait la marche de l'admi- 
nistration supérieure. Sous Louis-Philippe, quelques 
essais d'organisation ont été tentés, mais comment 
auraient-ils pu aboutir, puisque la question du sys- 
tème pénitentiaire n'était pas elle-même résolue? Le 
second Empire a touché au personnel administratif 
et militaire des bagnes pour le supprimer, du moins 
en partie, et au personnel des prisons départemen- 
tales pour l'organiser. 

Parmi les agents préposés à l'application des pei- 
nes, comment appeler par son nom celui qui, dans 
l'ordre de leur gravité, se présente le premier? Ce 
sinistre fonctionnaire est à lui seul un argument 
contre la peine de mort. On n'a peut-être pas assez 
insisté sur ce côté de la question. Une loi peut-elle 
jamais avoir le droit de faire des monstres ; et la lo- 
gique qui, sous peine d'amende, condamne un 
citoyen à recevoir le bourreau dans sa maison ou à 
élever de ses mains l'échafaud sur la place publi- 
que, n'est-elle pas odieuse à force d'être irrépro- 
chable? 

Les colonies pénitentiaires de la Guyane et de la 
Nouvelle-Calédonie relèvent du ministère de la ma- 
rine; elles sont placées d'abord sous l'autorité du 
gouverneur de la colonie et ensuite sous la surveil- 
lance du directeur de l'administration pénitentiaire 
et du sous-directeur de la transportation. 

Un décret du 18 juin 4880 a arrêté le régime dis- 
ciplinaire des établissements de travaux forcés; ce 
décret conçu dans m esprit qu'il convient de louer 
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snns réserve, a supprimé les peines corporelles, mais 
il maintient une discipline rigoureuse ainsi que Texi- 
gcnt le bon ordre et le respect de la loi. Il divise les 
condamnés en cinq classes, avec faculté pour eux 
d'obtenir par leur conduite et leur travail la classe 
supérieure, dans laquelle ils trouvent une améliora- 
tion matérielle de leur position. 

Dans chacune de nos maisons centrales il y a un 
directeur, un inspecteur, un greffier, un ou plusieurs 
commis aux écritures, un médecin, un chirurgien, 
un pharmacien, un instituteur et un aumônier. Le 
service de sûreté et de surveillance est fait par un 
gardien-chef, des brigadiers et des gardiens. 

Si les agents supérieurs des maisons centrales 
laissent en général peu à désirer, on n'en peut pas 
dire autant des agents subalternes. Anciens soldats, 
pour la plupart illettrés et besoigneux, adonnés trop 
souvent à l'ivrognerie, les gardiens sont les com- 
plices intéressés des détenue dans un grand nombre 
d'infractions aux règlements. C'est en partie par leur 
intermédiaire que se fait le commerce prohibé du 
tabac. Il y a des maisons centrales dans lesquelles 
le personnel des gardiens, se renouvelle presque 
entièrement dans l'espace de deux ans, tant leur ser- 
vice est mauvais. On a essayé de remplacer dans 
quelques maisons le service des gardiens par celui 
des frères de la doctrine chrétienne, notamment à 
Nîmes, en 1840. Cet essai n^a point été heureux et 
on y a renoncé. Les frères, tiraillés en sens opposé 
par leurs supérieurs en religion et paf leurs supé- 
rieurs administratifs, ne savaient à qui obéir, et le , 
service souffrait de froissements incessants. Les 
hommes qui appartiennent à des ordres religieux 

XX. 9 
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paraissent d'ailleurs impropres au service des pri- 
sons. Ils manquent de flexibilité d'esprit; leur foi 
peu éclairée, ombrageuse, absolue, ne tarde pas à 
s'exaspérer contre les résistances qu'elle rencontre. 
L'expérience Ta bien prouvé. Le concours des frères 
devait, dans les maisons centrales, produire les effets 
d'une douce charité, il a produit tous les excès d'une 
sévérité froide, d'autant plus inflexible qu'elle croyait 
pécher quand elle ne sévissait pas. 

Il en est autrement, dit-on, pour les maisons dans 
lesquelles des femmes sont détenues. C'est possible. 
La religion, chez les femmes, a son siège dans le 
cœur plus que dans la tête. Quoi qu'il en soit, le 
service de sûreté et de surveillance est fait en grande 
partie, dans les maisons centrales de femmes, par 
des sœurs de Marie-Joseph. Ces sœurs forment une 
congrégation spéciale, placée sous la direction d'une 
sœur supérieure et sous le patronage de l'évêque de 
Limoges. La maison-mère est à Dorât, petite ville 
située entre Limoges et Poitiers. Les sœurs de Marie- 
Joseph, au nombre de cinq cents environ, sont char- 
gées du service dans plus de ving-quatre prisons 
de divers degrés. 

Les maisons départementales ont été l'objet d'une 
mesure importante. La loi du 5 mai i885 a mis à la 
charge de l'Etat les dépenses ordinaires des maisons 
d'arrêt, de justice et de correction. Elle a fait ainsi 
rentrer dans la classe des intérêts généraux un inté- 
rêt public de premier ordre, qui ne pouvait sans 
danger être considéré plus longtemps comme un 
simple intérêt départemental ; mais elle laissait à la 
charge des départements les grosses réparations ef 
l'entretien des bâtiments. La loi du 5 juin 1875 s'est 
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montrée pFus favorable aux intérêts départementaux 
en admettant on principe, dans certains cas, la con- 
tribution de l'Elat. 

Le décret du 12 août 1856 et l'arrêté du chef du 
pouvoir exécutif du 31 mai 4875 ont réorganisé le 
personnel des maisons départementales et l'ont attaché 
à l'administration générale des prisons. Les maisons 
d'arrêt, de justice et de correction situées au chef- 
lieu du département sont administrées par un direc- 
teur ; celles qui sont dans les arrondissements sont 
dirigées par un gardien-chef. Le ministre de l'inté- 
rieur nomme les directeurs; les préfets nomment les 
gardiens-chefs et les autres agents subalternes. Les 
nominations faites par les préfets doivent être approu- 
vées par le ministre. 

L'administration centrale des prisons est placée 
au-dessus de ces nombreux agents' répandus surtout 
le territoire. Elle est composée de quatorze inspec- 
teurs généraux de première, de seconde et de troi- 
sième classe, et d'une dame inspectrice, spéciale- 
ment chargée de visiter les maisons d'éducation cor- 
rectionnelle où sont enfermées les jeunes flUes. 

Quatre inspecteurs généraux forment au ministère 
de l'Intérieur un comité permanent appelé à donner 
son avis sur toutes les affaires financières des prisons 
et établissements pénitentiaires, dont les uns sont 
en régie, c'est-à-dire entretenus directement par les 
agents et les ressources de l'Etat, et dont les. autres 
sont donnés en entreprise à des adjudicataires Â côté 
de ce comité, un inspecteur général remplit les fonc- 
tions de directeur de la division des prisons au mi- 
nistère de l'Intérieur. Les inspecteurs généraux ins- 
pectent chaque année, du 15 mars au 15 novembre,_ 
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toutes les prisons de France. Ainsi, les agents pré- 
posés à l'application des peines forment une vaste 
administration placée sous Tautorlté du ministre. 

Enfin, un conseil supérieur a été institué auprès 
du ministre pour veiller avec lui et sous sa prési- 
dence à Texécution des lois et règlements. Il est 
composé de 36 membres dont 24 nommés par le 
ministre, et 42 désignés à raison de leurs fonctions. 

Les nominations aux emplois dans les rangs supé- 
rieurs de l'administration des prisons sont loin d'être 
entourées de toutes les garanties désirables. On 
n'exige aucune condition de capacité des jeunes gens 
qui entrent dans l'administration des prisons, ou des 
employés qui, passant d'une administration dans une 
autre, peuvent indistinctement être appelés à tous les 
emplois administratifs dans les maisons centrales. Il 
faut élever le niveau intellectuel des employés supé- 
rieurs des prisons, et pour cela il convient de limiter 
l'omnipotence ministérielle en subordonnant les no- 
minations à l'accomplissement de sérieuses condi- 
tions de capacité imposées aux candidats. Quant à 
la nomination des agents inférieurs, la difficulté est 
plus grande. Si Ton veut créer une véritable distance 
entre les détenus et les gardiens, il faut améliorer 
d'une manière notable la position de ces derniers. 
Il sera peut-être alors possible de n'appeler à rem- 
plir ces ingrates et difficiles fonctions que d'anciens 
sous-offlciers ayant de bonnes notes et quelque ins- 
truction. A la double condition de modifier ainsi par 
de bons choix l'administration des prisons, à son 
sommet et surtout à sa base, on peut espérer trouver 
en elle, dans un avenir prochain, l'instrument intel- 
ligent d'une véritable réforme pénitentiaire. 
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CHAPITRE I 

DE LA PROCifDURE CRIMLNELLE AVA>'T LE JUGEME!rr. 

Jusqu^an moment de la condamnation, le 
coapaole est réputé innocent. 

Pastoret, Lois pèncUeSy lr« partie, 
ch. 2, axiome second. 

Parmi les règles de procédure criminelle, antérieures 
au jugement, nous nous bornerons à signaler les plus 
importantes, celles qui marquent les divers degrés de 
l'instruction préalable; nous entendons parler des 
mandats, de l'interrogatoire, de la liberté provisoire 
sous caution, de l'audition des témoins, des ordon- 
nances du juge d'instruction, de la mise en accusation. 

Un délit est commis, il est porté à la connaissance 
du ministère public par un procès-verbal, par une dé- 
nonciation, par une plainte ; le juge d'instruction est 
saisi, il faut amener devant la justice l'auteur présu- 
mé du délit. 

Si l'inculpé est domicilié et que Je fait ait le carac- 
tère d'un simple délit, le juge peut délivrer un man- 
dat de comparution. Par le mandat de comparution, 
l'inculpé est invité à comparaître devant le juge, il 
doit être interrogé de suite. 

Si le fait a le caractère d'un crime, le juge doit 
lancer un mandat d'amener. Par le mandat d'amener, 
l'inculpé est contraint par la force de comparaître de* 
vaut le juge. Il doit être interrogé au plus tard dans 
les vingt-quatre heures. 

Que l'inculpé se présente au juge ou qu'il soit 
amené devant lui, il subit un interrogatoire. Celle 
épreuve est secrète. 
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Après avoir interrogé le prévenu, si le juge estime 
qu'il y a lieu de le mettre ou de le maintenir en état 
d'arrestation, il décerne un mandat de dépôt ou un 
mandat d'arrêt. Ces deux mandats ont également 
pour effet de faire retenir le prévenu dans une maison 
d'arrêt à la disposition du juge. On appelle maisons 
d'arrêt les prisons exclusivement destinées par la loi 
à recevoir les prévenus. La différence entre le mandat 
de dépôt et le mandat d'arrêt ne consiste que dans la 
forme. Le mandat de dépôt est régulier s'il désigne 
aussi clairement que possible l'inculpé. Le mandat 
d'arrêt doit contenir, outre «ette désignation, renon- 
ciation du fait pour lequel le mandat est décerné et la 
citation de la loi qui prévoit et punit ce fait comm? 
un crime ou un délit. 

Les mandats sont exécutoires dans toute l'étendue 
de la République. 

En toute matière, le juge d'instruction peut sur les 
conclusions du procureur de la République ordonner 
que l'inculpé sera mis en liberté provisoire. 

En matière correctionnelle, cette liberté est de 
droit pour le prévenu domicilié quand le maximum 
de la peine encourue est inférieur à 2 années d'em- 
prisonnement, s'il n'a pas encore subi de condam- 
nations pour crimes ou délits, de plus d'un an d'em- 
prisonnement. 

Le juge d'instruction mande les témoins, reçoit 
leur serment, les interroge séparément et fait recueil- 
lir par son greffler leur déposition. Tout se passe 
hors de la présence du prévenu et du public. S'il Je 
trouve convenable, le juge confronte les témoins 
avec le prévenu. 

Lorsque l'information est complète, le juge commu- 



— i35 — 
nique la procédure au procureur de la République, 
qui lui adresse, s'il y a lieu, ses réquisitions dans 
les trois jours. 

Si le juge est d'avis que le fait ne présente ni crime 
ni délit ou qu'il n'existe aucune charge contre l'in- 
culpé, il déclare, par une ordonnance, qu'il n'y a pas 
lieu à suivre. S'il est d'avis que le fait est de nature 
à être puni par des peines correctionnelles, il ren- 
voie le prévenu devant le tribunal de police correc- 
tionnel. Le ministère public est tenu de faire remettre 
les pièces dans les quarante-huit heures au tribunal 
qui doit prononcer, et de faire assigner le prévenu 
pour l'une des plus prochaines audiences. Si le juge 
d'instruction estime que le fait est de nature à être 
puni de peines afflictives ou infamantes, il ordonne 
que les pièces relatives à l'instruction soient trans- 
mises sans délai par le procureur de la République 
au procureur général. 

• Le procureur de la République peut dans tous les 
cas former opposition aux ordonnances du juge 
d'instruction. Le prévenu ne peut user de la même 
faculté que par exception et dans deux cas détermi- 
nés par la loi. Ces oppositions sont portées devant 
la chambre des mises en accusations, qui statue, 
toute affaire cessante. 

Lorsque l'affaire est renvoyée par le juge d'instruc- 
tion devant la chambre des mises en accusation, le pro- 
cureur général doit, dans les cinq jours de la réception 
des pièces, mettre l'affaire en état et présenter son 
rapport à la chambre des mises en accusation dans 
ses cinq jours suivants. Le prévenu peut fournir à 
les frais tels mémoires qu'il juge convenable, mais 
sans que le rapport de l'affaire puisse être retardé. 
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La chambre des mises en accusation, composée de 
cinq conseillers, se réunit au moins une fois par se- 
maine. Elle doit prononcer immédiatement et, en 
cas d'impossibilité, au plus tard dans les trois jours. 
Elle juge sans entendre ni le prévenu ni les témoins, 
hors de la présence du public. Le greffier donne 
lecture des pièces, le procureur général fait son rap- 
port et il se retire avec le greffier, après avoir dé- 
posé sur le bureau ses réquisitions écrites et signées. 
La chambre des mises en accusation peut ordonner 
un supplément d'instruction. Si elle n'aperçoit aucune 
trace d'un délit prévu et puni par la loi ou si elle ne 
trouve pas des indices suffisants de culpabilité, elle 
ordonne la mise en liberté du prévenu. Si elle estime 
que le juge d'instruction a mal qualifié le fait et que 
le prévenu doit être renvoyé devant un tribunal cor- 
rectionnel, elle prononce le renvoi devant le tribunal 
compétent. Si le fait est qualifié crime par la loi et 
qu'elle trouve des charges suffisantes pour motiver 
la mise en accusation, elle ordonne le renvoi du pré- 
venu aux assises et décerne contre lui une ordonnance 
de prise de corps. Cette ordonnance est jointe à l'arrêt 
de renvoi. L'arrêt contient l'ordre de conduire l'ac- 
6usé dans la maison de justice établie près de la cour 
d'assises devant laquelle il est renvoyé. On appelle 
maisons de justice les prisons exclusivement destinées 
par la loi à recevoir les individus mis en jugement. 

Lorsque la chambre des mises en accusation a ren- 
voyé I accusé devant la Cour d'assises, le procureur 
général est tenu de rédiger un acte d'accusation. Cet 
acte doit exposer le fait incriminé, le qualifier et 
mentionner toutes les circonstances qui peuvent 
aggraver ou diminuer la peine portée par la loi. 
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Telles sont d'une manière sommaire les règles com- 
pliquées qui constituent en France Tinstruction préa- 
lable. Nous n'essayerons pas d'énumérer toutes les 
critiques que depuis longtememps elles ont soulevées ; 
il nous faudrait un volume, et nous n'avons que 
quelques pages. Les criminalistes les plus estimés 
les ont unanimement attaquées, soit qu'ils les aient 
jugées dans leur ensemble, soit qu'ils les aient sui- 
vies dans leurs prescriptions les plus minutieuses. 
Les objections sont restées sans réfutation, sinon sans 
réponse, et la loi n'a pas changé. Nous nous borne- 
rons à reproduire ici quelques observations générales 
que nous emprunterons pour la plupart à un publi- 
ciste illustre et à un magistrat éminent (1). 

La loi a remis au procureur de la République et au 
juge d'instruction le soin de diriger en commun la 
marche ordinaire de l'instruction préalable. Pour 
mieux aiguillonner leur activité, ellea comme à dessein 
déterminé d'une manière assez confuse leurs attribu- 
tions respectives. Le législateur, dans cette action si- 
multanée de deux magistrats attachés ensemble à une 
même œuvre, a cru trouver un contrôle de plus et un 
redoublement de zèle. Sa prévoyance ombrageuse est 
déçue ou dépassée. Qu'arrive-t-il, en effet? Le procu- 
reur de la République et le juge d'instruction marchent 
d'accord ou ils ne s'entendent pas. Dans le premier 
cas, l'un des deux est inutile; à quoi bon deux magis- 
trats pour que l'un se borne à copier l'autre? Dans 
le second, chaque acte de la procédure devient 
une occasion de lutte. Le procureur de la République 
fait succéder les réquisitoires aux réquisitoires; après 
une communication, il réclame une communication 

1. MM. Charles Comte et Bérenger. 
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nouvelle; le juge d'instruction répond par des ordon- 
nances ; la procédure grossit et l'instruction s'éternise. 
Pour faire vite et bien les actes de l'instruction préa- 
lable, c'est assez d'un seul magistrat, s'il est indépen- 
dant et éclairé. / 

Les juges d'instruction tiennent eocoredans un grand 
nombre de cas dans leurs mains la liberté de tous les ci 
toyens. Comment usent-ils de ce pouvoir immense? 
Quoique les affaires correctionnelles soient vingt fois 
plus nombreuses que les affaires criminelles, les juges 
d'instruction délivrent rarement des mandats de com- 
parution. Ce moyen leur paraît trop doux; ils semblent 
ne pas croire au respect des citoyens pour les ordres de 
la justice et n'avoir confiance que dans la force. S'ils 
préfèrent presque toujours avant l'interrogatoire le 
mandat d'amener au mandat de comparution, presque 
toujours aussi, après l'interrogatoire, ils préfèrent le 
mandat de dépôt au mandat d'arrêt. La raison en est 
simple : Le mandat de dépôt est régulier s'il désipe 
clairement l'inculpé; pour décerner le mandat de 
dépôt, le juge n'a donc qu'à faire subir au prévenu 
un interrogatoire de pure forme. L'usage du mandai 
de dépôt rend illusoire l'obligation imposée au juge 
d'interroger le prévenu dans les vingt-quatre heures, 
et il permet d'arracher un citoyen à ses affaires et de 
le jeter en prison sans qu'il soit même besoin de lui 
faire connaître le caractère de la prévention sous le 
coup de laquelle il est placé. 

Ce n'est point assez. Le prévenu, mis sous mandat 
de dépôt, est entièrement à la disposition du juge. Le 
magistrat instructeur lui a enlevé sa liberté, ii peut 
aggraver sa captivité. La loi a remis la police des 
maisons d'arrêt et de justice à l'administration, mais- 



elle a autorisé le magistrat instructeur à donner aux 
gardiens des maisons d'arrêt tous les ordres jugés 
utiles à rinstruction. Cette disposition de la loi, in- 
terprêtée de . la façon la plus étrange, a plus d'une 
fois donné lieu à de graves abus. Certains magistrats 
ont prétendu itrouver dans les termes de l'art. 613 du 
G. I. G. le droit de ressusciter la torture en plein 
xa« siècle. Nous ne rappellerons pas les excès que 
M. Bérenger a éloquemment racontés (1); ils ne sont 
plus de notre temps. Tous n'ont pourtant pas dis- 
paru ; trop souvent encore le prévenu e&t sans néces- 
sité mis au secret. La détention préventive, déjà bien 
dure pour une simple mesure de prévoyance, se trans- 
forme ainsi en une peine d'autant plus cruelle qu'en 
elle tout devient mystère, sa durée et ses rigueurs, 

La loi, il est \ rai, n'a pas seulement donné au juge 
d'instruction le pouvoir d'ordonner l'arrestation de 
l'inculpé et d'aggraver sa détention préventive., elle 
l'a autorisé à accorder au prévenu, sur sa demande, 
la liberté provisoire dans certains cas et sous cer- 
taines conditions. Pourquoi faut-il que les magis- 
trats instructeurs usent si rarement de cette faculté? 
Par je ne sais quelle force secrète qui tient à l'es- 
prit général de notre législation criminelle, les dis- 
positions de la loi contraires au prévenu sont aisé- 
ment entrées dans la pratique, celles qui lui sont fa- 
vorables lïOnt demeurées inusitées. £n 18&2, sui 
8B,626 individus arrêtés préventivement, 4,130 seu- 
lement ont obtenu le bénéfice de la liberté provisoire 
SOUS caution. Ainsi,, la détention préventive est la 
règle, la liberté provisoire est l'exception. C'est pré- 

(1) Béieiigcr, Oo la jusiice aimlnellG, p. f.89etsulv. 
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cisément le contraire de ce qui devrait exister. On 
comprend la légitimité de la détention préventive 
quand un grand crime a été commis : la société est 
effrayée, il faut la rassurer; mais si le prévenu est 
domicilié, s'il peut fournir une caution, même mo- 
rale , si l'inculpation n'a pas de gravité, la détention 
préventive est injuste, injuste comme une peine qui 
précéderait le délit. Pour prévenir un danger dou- 
teux, elle produit un mal certain. Sur les 85,626 in- 
dividus arrêtés préventivement en 1852, 27,986 ont 
été acquittés.. Nous ne parlons pas de ceux qui ont 
été condamnés à une peine très légère après une dé- 
tention préventive plus ou moins longue. Ces chiffres 
ne donnent-ils pas la preuve des dangers que la loi 
fait courir sans nécessité à la liberté individuelle et 
ne démontrent 'ils pas l'urgence d'une réforme? 

Les détentions préventives ne sont pas seulement 
trop nombreuses, elles sont trop longues. La loi n'en 
ûx.e pas la durée : le juge d'instruction l'abrège ou la 
prolonge à son gré. Beccaria a dit : « Il n'appartient 
» qu'aux lois de fixer l'espace de temps que l'on doit 
» employer à la recherche des preuves du délit. Si le 
» juge avait ce droit, il ferait les fonctions du légis- 
• lateur (i). » 

Le juge est donc législateur en France. La rapidité 
de l'instruction devrait du moins être le contrepoids 
du pouvoir abandonné'' aux magistrats instructeurs. 
Quand un homme a le droit de tout faire, il semble 
qu'il doive faire beaucoup et vite. Il n'en est rien. 
Pour les deux tiers des condamnés correctionnels, ar- 
rêtés préventivement, la moyenne de la durée des dé> 

(I) Beccaria, Des dciUs et des peines, ch. 3. 
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tentions préventives est presque égale à la moyenne 
do la durée de Temprisonnement qu'ils subissent à 
titre de peine. L'activité du magistrat ne se mesure 
pas par l'étendue de son autorité, mais par sa respon- 
sabilité. C'est un grand bien. Les hommes, s'il en 
et lit autrement, ne mettraient plus de bornes au 
piïuvoir. 

Que dire de l'interrogatoire? Pour changer la for- 
malité la plus simple en une épreuve terrible, la loi 
n'a eu qu'à l'envelopper d'ombres. Le prévenu est 
interrogé en secret; privé de l'assistance de tout con- 
seil, il est assailli do questions ; ses réponses sont 
minutieusement recueillies ; plus tard elles lui seront 
opposées. Le juge n'est astreint à aucune règle; il 
donne à ses questions la forme qui lui convient, il 
les multiplie autant qu'il lui plaît. Dans certaines af- 
faires, les prévenus subissent jusqu'à dix, quinze, 
vingt interrogatoires. Pour arracher un aveu, tous 
les moyens semblent bons ; on les emploie tour 
à tour. Quelle mémoire ne faut-il pas au préve- 
nu pour ne jamais se contredire? De quelle saga- 
cité n'a-t-il pas besoin pour toujours répondre à 
propos? Ah! qu'il se taise et qu'il attende le jour 
de Taudience et publique ! Il serait injuste de re ■ 
procher aux magistrats instructeurs l'usage qu'ils 
font de leur pouvoir. Le désir de connaître la 
vérité, le besoin de tranquilliser leur conscience par 
un aveu tombé de la bouche même du coupable, les 
préventions nées de l'habitude, l'absence du public, 
les réponses niaises ou évidemment fausses, tout les 
mtraîne à peser sur le prévenu ; ils font ce que tout 
autre ferait à leur place. Si ce combat entre le juge 
d'instruction et le prévenu, entre la force et la fai- 
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blesse, n*a rien de commun avec la justice, la faute 
n'appartient pas au juge, elle est tout entière à la loi 
elle-même, qui a créé une situation dans laquelle les 
impulsions naturelles du cœur de l'homme doivent 
nécessairement triompher des devoirs abstraite du 
magistrat. 

Si le législateur a livré le prévenu au juge d'ins- 
truction par l'interrogatoire, il le lui a livré mieux 
encore par l'audition des témoins. Les témoignages 
sont reçus et recueillis comme aux temps de la 
procédure secrète. Le témoin, mis seul en face du 
juge, hors de la présence du public et du prévenu, 
est soumis à une influence exclusive ; il y a là uu 
danger évident. Les témoins sont, en général, inca- 
pables de dicter eux-mêmes leur déposition ; souvent 
ils s'expriment en patois; le juge dicte pour eux et se 
fait traducteur. Dans cette dictée, dans cette traduc- 
tion, que de causes d'altérations involontaires! Le 
témoin a déposé devant le juge d'instruction, le 
temps s'écoule, le jour de l'audience publique arrive, 
le témoin se reproche d'avoir trop parlé ou de n'a- 
voir pas dit assez, que va-t-il faire? Il n'ose pas re- 
venir sur ses pas ; il craint d'être accusé de contra- 
diction, de mensonge, et il répète simplement ce qn'il 
a dit. C'est ainsi que trop souvent la justice, au lieu 
de voir le témoin apporter à l'audience un véritable 
témoignage, l'entend réciter une leçon. Quoi qu'on 
puisse dire, un témoignage qui se produit dans l'om- 
bre n'est pas un témoignage. Accuser un homme 
quand il n'est pas là pour répondre est aux yeux de 
tous une action malhonnête. De quel droit la loi or- 
donne-t-elle ce que la conscience défend? 

L'information est complète, tous les moyens de 
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découvrir la vérité ont été épuisés, le juge d'ins- 
truction va-t-il enfin déposer le formidable pouvoir 
que la loi lui a donné? II a ordonné l'arrestation 
du prévenu ; il a à son gré abrégé ou prolongé la 
durée de sa détention préventive ; il lui a accordé 
ou refusé le bénéfice de la liberté provisoire, n'est- 
ce pas assez ? Non : seul , il décide encore si le 
prévenn a commis un crime ou un délit, et s'il 
faut lui rendre la liberté ou le renvoyer devant der 
juges. 

Quand on compte les préventions que la loi a ac- 
cumulées à Tavance contre le prévenu, et que l'on 
mesure l'autorité effrayante qu'elle a livrée aux ma- 
gistrats instructeurs, le législateur parait avoir obéi 
aux opinions les plus contradictoires. Il semble 
que f pour lui , il y ait eu deux humanités. Un 
homme est-il prévenu? A quoi bon des garanties en 
sa faveur? L'humanité est mauvaise, la présomption 
de culpabilité doit l'emporter. Un homme est-il ma- 
gistrat? A quoi bon des précautions contre lui? L'hu- 
manité est bonne; la présomption de justice, d'indé- 
pendance, de modération doit dominer. Eclairé par 
une philosophie plus saine, le législateur se serait 
mis en garde contre ces défiances exagérées et cette 
confiance aveugle. 

Le prévenu est renvoyé devant la chambre des mises 
en accusation. Le lecteur sait c )mment elle procède ; 
elle est le couronnement de l'instruction secrète. Lt 
prévenu va pouvoir enfin se défendre ; il est autorisé 
à fournir à ses frais des mémoires écrits. Cette fa- 
culté n'est-elle pas illusoire, même dangereuse? Le 
prévenu n'a reçu aucune communication des pièces, 
il n'a peut-être môme pas été confronté avec les té- 
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moins ; comment peut-il se défendre? N'est-il pas ex- 
posé à U're ce qu'il faut dire, bien plus, à dire ce 
qu'il faut taire? Il doit se hâter d'ailleurs; il a at- 
tendu et demandé des juges pendant trois mois, six 
mois, un an peut-être ; ses juges ne Tattendront pas 
une heniçe. Le rapport de l'affaire devant la chambre 
des mises en accusation ne peut pas être retardé. 

Les chambres des mises en accusation ont, en 1808, 
remplacé les jurys d'accusation. Il importe de dire un 
mot de cette regrettable substitution. Vainement le 
jury d'accusation fonctionnait depuis dix-sept ans; 
sa suppression était résolue ; il fallait la justifier ; de 
nombreux griefs furent allégués, et pour ne citer que 
les plus graves, on prétendit que la négligence des 
jurés d'accusation était pour l'administration de la 
justice une source d'embarras incessants ; que les ju- 
rés ne savaient pas calculer la valeur des présomp- 
tions résultant d'une instruction imparfaite; qu'ils 
cherchaient des preuves dont ils n'avaient pas besoin, 
et que, comme ils ne les trouvaient pas, il arrivait 
souvent que, malgré les indices, au lieu de renvoyer 
le prévenu pour être jugé, ils le jugeaient eux-mêmes 
et prononçaient son acquittement. Le Conseil d'Etat 
de l'Empire, composé d'anciens constituants et d'an- 
ciens conventionnels, qui tous avaient concouru à 
doter notre pays de l'institution du jury, se montra 
Torgane empressé de ces reproches. Un seul homme 
refusa de s'y associer, ce fut Berlier, un des auteurs 
de la constitution de l'an III. Ces reproches étaient-ils 
fondés? En fait, ils ne reposaient sur aucune consta- 
tation régulière; en droit, ils étaient plus spécieux 
que justes. Sans nous arrêter à relever le grief tiré de 
la négligence des jurés (le temps et la pratique de la 
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vie publique auraient aisément^triomphé de leur pa- 
resse, et l'on pouvait d'ailleurs la combattre par de 
sages pénalités), que vaut l'argument emprunté à la 
prétendue incapacité des jurés d'accusation ? Et d'a- 
bord, si l'argument est fondé, il porte autant sur [e 
jury de jugement que sur le jury d'accusation, il porte 
sur le jury lui-même. Il n'est ni plus important ni 
plus difficile de décider si un homme doit être mis en 
accusation que de décider s'il doit être condamné. Si 
dans le premier cas des indices suffisent, dans le se- 
cond des preuves sont nécessaires; par conséquent, 
dans les deux cas, les jurés ont également besoin de 
savoir distinguer entre les indices et les preuves. 
Mais est-il vrai de dire que des indices doivent suffire 
pour renvoyer un accusé devant la Cour d'assises? 
Tout a été produit dans Tinstruction pour établir la 
culpabilité du prévenu, rien ou presque rien pour 
démontrer son innocence. Avant de le renvoyer de- 
vant la Cour d'assises, il y a donc lieu d'exiger la 
preuve évidente de sa culpabilité, car il est clair que, 
lorsque viendra le jour de l'audience, elle sera moins 
bien démontrée, puisque pour la première fois toutes 
les ressources de la défense seront produites. Aussi 
Charles Comte n'a-t-il pas craint de dire, après avoir 
réfuté l'opinion du conseiller d'Etat Faure : « C'est 
» précisément parce que l'institution était bonne 
» qu'elle a été supprimée (1). » 

La véritable cause de la suppression du jury d'ac- 
cusation n'est pas dans les raisons présentées en 1308 
au Corps législatif par l'orateur du gouvernement; il 
faut la chercher ailleurs. L'empereur Napoléon avait 

(1) Chdfics Comte, Considérations sur le pouvoir Judi' 
ciaire^ p. 210, note 1. 

IX. 10 
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dit a ses conseillers d'Etat : « Le jury n'est pas dans 
» Topinion de la nation (1). » Le jury était condamné. 
En supprimant le jury d'accusation, on frappait le 
jury lui-même jusque dans ses racines et on atteignait 
un double but : on tuait la chose et on gardait le nom. 
Rien n'est instructif comme les disoussions du Conseii 
d'Etat sur notre législation criminelle.' Mieux que 
dans, certaines épopées, on peut lire dans ces discus- 
sions fameuses l'histoire vraie des quinze premières 
années de ce siècle. 

Le juiy d'accusation et le jury de jugement sont 
inséparables ; l'un ne va pas sans l'autre. Sans parier 
des Anglais et des Américains, {ui les ont toujours 
considérés comme les deux parti 3S essentielles et in- 
divisibles du jury, on en voit aisément la raison : la 
sûreté des citoyens peut être compromise de deux ma- 
nières, par la faculté de faire condamner des inno- 
cents et par la faculté de faire absoudre des coupables 
ou d'empêcher qu'ils ne soient poursuivis. Si le jury 
de jugement, est de toutes les garanties la meilleure 
contre les condamnations injustes, le jury d'accusa- 
tion seul est le moyen d'empêcher les impunités scan- 
daleuses. 

Aussi nombreux, aussi graves qu'aient jamais pu 
être -les inconvénients des jurys d'accusation, ils ne 
«auraient être comparés k ceux que leur suppression 
a fait naître. L'institution des chambres des mises en 
accusation a augmenté le nombre des actes de Tins* 
truction, elle a concouru à rendre les procédures lon- 
gues et obscures, elle a amené la nécessité de multi- 
plier outre mesure le nombre des magistrats, elle a 

(i) Looré. Diicussions du conseil d'tiai, iévricf 180B. 
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a mortellement atteint le jury. 

L'arrêt de la chambre des mises en accusation esi 
rendu, l'accusé est renvoyé devant la Cour d'assises. 
Il y est en quelque sorte précédé par l'acte d'accusa- 
tion. Cet acte se borne-t-il à exposer simplement aux 
jurés la question sur laquelle ils vont avoir à se pro- 
noncer? Loin de là, il est le plus souvent un réqui- 
sitoire écrit. Ainsi, dès son entrée dans le cabinet du 
juge d'instruction, le prévenu a vu se dresser devant 
lui de redoutables préventions ; le jour de l'audience 
est arrivé, avant qu'il ait dit un mot, la lecture de 
l'acte d'accusation élève entre lui et ses juges des pré- 
ventions nouvelles. 

Résumons-nous. Empruntées aux anciens erre- 
ments de la procédure secrète, les règles de l'ins- 
truction préalable ont ramené parmi nous des dangers 
que la Révolution semblait avoir à tout jamais éloi- 
gnés. Elles dépouillent la liberté individuelle de toute 
garantie; elles donnent à la détention préventive, par 
sa durée et son intensité, les caractères d'une peine ; 
elles livrent aux magistrats instructeurs un pouvoir 
exagéré et sans contrôle ; elles accumulent les préven- 
tions sous les pas du prévenu ; enfin, sans profit pour 
la manifestation de la vérité, elles opposent à la pro- 
cédure orale et publique un ensemble de procédés 
contradictoires, qui la vicient dans ses principes et la 
menacent dans son existence. 

Nous n'entreprendrons pas de dire comment pour- 
raient être évités d'aussi graves inconvénients, il nous 
suffira de montrer en quelques mots, par l'exemple 
de l'Angleterre, que la justice criminelle .peut être 
rendue sans être payée d'un prix qui trop souvent 
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parmi nous a fait douter de son droit et de ses bien- 
faits. 

Un délit est commis en Angleterre : que l*auteur 
présumé de ce délit soit arrêté en vertu d'un warrant 
délivré par le juge de paix, dans le ressort duquel le 
délit a été commis, ou par le magistrat de police dans 
les lieux où cette magistrature est instituée, ou par 
un des grands juges (le mandat peut dans ce cas être 
mis à exécution dans tout le royaume), ou bien que, 
surpris en flagrant délit, l*inculpé soit arrêté, sans 
warrant, sur Tordre du sbérifF, du coroner, du cons- 
table ou même d'un watchman , il est dans tous les 
cas immédiatement conduit devant le magistrat. 

Le plus souvent, ce magistrat est un juge de paix. 
Le bill du 27 août 1839, présenté par lord Peel, a 
institué, dans les villes les plus importantes d'Angle- 
terre, des juges de police. Ces magistrats sont à la 
fois juges de paix , juges d'instruction , juges de 
simple police et arbitres de certains intérêts et privi- 
lèges municipaux. Ils peuvent prononcer jusqu'à une 
année d'emprisonnement et jusqu'à 10 livres sterling 
d'amende (250 fr.). Il y a neuf juges de police à Lon- 
dres; le plus occupé est celui de Bow-Street; il y en 
a deux à Manchester, un à Liverpool. Les jug^ de 
police siègent tous les jours, de dix heures du matin à 
cinq heures du soir. Ils expédient jusqu'à soixante- 
dix et quatre-vingts affaires par jour. Le prévenu est 
conduit devant le juge de police, dans les villes où 
cette magistrature existe. Il est interrogé de suite. 

Dans le cas de flagrant délit, l'offlcier de police qui 
a fait l'arrestation est entendu après le prévenu. Si 
l'affaire n'est pas suffisamment instruite, le juge la 
renvoie à un jour très prochain pour entendre les 
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témoins. Lorsque c'est un citoyen qui porte plainte, 
le juge reçoit son serment et délivre un warrant qu'il 
remet au constable. Cet officier de police est chargé 
de se saisir de toutes les pièces de conviction et d'ame- 
ner l'inculpé devant le juge. Le plaignant, le prévenu, 
leurs défenseurs ou attorneys, sont entendus. Les té- 
moins déposent. Tout se passe en public. S'il le croit 
nécessaire, le juge peut pourtant ordonner que l'ins- 
truction sera secrète. Môme en cas de meurtre et de 
trahison, il accorde, au prévenu sur sa demande, la 
liberté provisoire sous caution. Sur 70,827 indivi- 
dus arrêtés en 1850 à Londres, non compris la Cité, 
30,721 ont été laissés libres sous caution, 35,591 ont 
été immédiatement rendus à la liberté, et 4,515 ont 
été mis en jugement. Nous n'insistons pas sur ces 
chiffres ; ils n'ont pas besoin de commentaire. A vrai 
dire, la détention préventive n'existe pas en Angle- 
terre. 

Si le juge estime qu'il y a lieu à suivre et que le 
fait ne soit pas de sa compétence, il renvoie le pré- 
venu devant le jury d'accusation. Il instruit alors 
sommairement l'affaire à l'audience, dicte au greffier 
les points essentiels à retenir dans les dépositions des 
témoins, et ordonne de procéder sans délai aux per- 
quisitions et aux constatations qu'il croit utiles. 

L'attorney général est tenu de dresser de suite l'acte 
d'accusation. 11 n'a pas, comme en France, la faculté 
d'attendre, pour exposer l'accusation, qu'elle soit ad- 
mise et le renvoi aux assises prononcé. L'acte d'accu- 
sation est conçu en peu de mots; le fait doit être net- 
tement défini et qualifié. L'attorney général est l'avo- 
cat de la couronne, il n'a rien de commun avec notre 
ministère public. 
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La list& des jurés d'accusation est dressée dans 
chaque comté par le shériff. Le jury d'accusation est 
appelé par nos voisins le grand jury. Il est composé 
de vingt-trois jurés ; mais il n'est pas nécessaire que 
tous soient présents. Le bill d'accusation, pour être 
valable, doit être soutenu au moins par douze jurés. 
Avant de procéder à l'examen des affaires, les jurés 
d'accusation prêtent serment devant les juges de paix 
du comté réunis en session. Les jurés choisissent 
eux-mêmes leur président. Personne ne peut péfté- 
trer dans le lieu de leurs séances. Un officier leur 
communique l'acte d'accAisation, les informations et 
les pièces recueillies. Ils n'entendent ordinairement 
que les témoins à charge. Le prévenu ne comparaît 
pas devant eux. Pour proiwncer le renvoi devant le 
jury du jugement, ils doivent avoir une entière con- 
viction de la culpabilité de l'accusé. 

Si le renvoi est prononcé, comme la convocation 
du jury de jugement coïncide avec la convocatioii du 
jury d'accusation, il n'y a ni temps perdu ni tcass- 
ports inutiles, et l'accusé est traduit de suite devant 
le jury de jugepaent. 

Que le lecteur compare à la nôtre cette procédure 
criminelle si rapide et si simple, et qu'il décide lui- 
même si dans l'intérêt de la justice et de Ja lâierté 
nous n'avons rien à lui emprunter. 
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CHAPITRE II 

DB ,LA «tOC^ORE ICSIM1IIEL1.E PETtHAm LES DÉBATS. 

La certitude que Ton exige ponr cimyainere 
nn coupable est la même qui détermine tons 
les hommes dans leurs affaires les plus im- 
portantes. 

Bëcgaria, Des délits et des veines^ ch. 7. 

La procédure orale et publique va donc enfin rem- 
placer la procédure écrite et secrète, Taccusation et 
la défense vont se produire ouvertement et lutter à 
armes égales : le jour des débats et du jugement est 
venu. Pour connaître les garanties que l'accusé va 
rencontrer devant ses juges, il faut le suivre devant 
la police correctionnelle et devant la Cour d'assises, 
car selon qu'il est renvoyé devant Tune ou devant 
l'autre , la procédure varie et les juges sont dif fé 
rents. 

%%. DI£ LA PROCÉDURE DEVANT LA POLICE 
CORRECTIONNELLE. 

Nous avons dit fsomment sont composés les trîbu- 
nattx correctionnels et combien leur compétence est 
étendue ', nous n'y reviendrons pas. 

Ils sont ordinairement saisis «oitpar une ordonnance 
du juge d'instruction, soit par une citation directe- 
ment donnée au prévenu par la partiecivile (on appelle 
ainsi la. partie lésée lorsqu'elle prend l'initiative de 
la poursuite), soit par le procureur de la République. 

L'in»fepuction est publique, à peine denullité ; l« pro- 
cureur delà République ou la partie civile exposent l'ai- 
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faire; il est donné lecture des procès- verbanx et 
rapports s'il en a été dressé; les témoins pour et 
contre sont entendus; le prévenu est interrogé, il 
présente sa défense; le procureur résume Taffaire 
et donne ses conclusions; le prévenu peut répliquer; 
le jugement est prononcé de suite ou, au plus tard, 
à l'audience suivante. 

Les faits dont le prévenu est jugé coupable doivent 
être énoncés dans le dispositif de tout jug'.'ment de 
condamnation. 

Si le prévenu ne comparaît pas, il est jugé par dé- 
faut. La condamnation par défaut est comme non 
avenue si, dans un délai déterminé et suivant des 
formes indiquées par la loi, le prévenu forme oppo- 
sition à l'exécution du jugement. L'opposition em- 
porte de droit citation à la première audience. Si 
l'opposant n'y comparaît pas, le jugement que le tri- 
bunal a rendu est considéré comme contradictoire, 
c'est-à-dire comme s'il avait été rendu en présence 
du prévenu. 

Les jugements rendus en matière correctionnelle 
peuvent être attaqués par la voie de l'appel. 

La faculté d'appeler appartient au préveau, à la 
partie civile, quant à ses intérêts civils seulement, 
au procureur de la République et au procureur gé- 
néral. Le délai d'appel est de dix jours ; il est, par 
exception, de deux mois ou d'un mois, suivant les 
cas, pour le procureur général. 

L'appel est jugé, dans le mois, à l'audience de la 
Cour d'appel, chambre des appels de police correc- 
tionnelle sur le Rapport d'un conseiller. 

A la suite du rapport, rafîaire est instruite devant 
la Cour comme elle l'a été devant le tribunal. Les 
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arrêts sont soumis aux mêmes règles que les juge- 
ments ; ils doivent être motivés. 

Lorsqu'ils sont rendus par défaut, les arrêts de la 
chambre des appels de police correctionnelle peuvent 
être également attaqués par la voie de l'opposition. 
L'opposition emporte de droit citation à la première 
audience et elle est comme non avenue si l'opposant 
ne comparaît pas. 

Les arrêts rendus contradictoirement ne pouvant 
être attaqués que par la voie du recours en cassation. 

Telle est, en quelques mots, la procédure suivie en 
matière correctionnelle. Si on la compare au mystère 
et aux lenteurs de l'instruction préalable, elle parait 
défier toute crique. Elle est simple, rapide; l'accu- 
sation est libre sans que la défense soit enchaînée ; le 
juge dirige le débat et rend son jugement sous les 
yeux du public; toutes les garanties que le prévenu 
a vainement cherchées pendant la durée de rinntruc- 
tion préalable,' il les trouve à l'audience. Mais entre 
la procédure que doit suivre un tribunal et l'organi- 
sation de ce tribunal le lien est étroit ; pour juger 
l'une, il faut connaître l'autre, et c'est vainement 
que la première est bonne si la seconde ne l'est pas. 
Les tribunaux de police correctionnelle sont exclusi- 
vement composés de magistrats ; ils jugent sans l'as- 
sistance de jurés. Là est leur vice essentiel, et de ce 
vice découlent tous les autres. Rien ne peut le rache- 
ter. Certes, ce n'est pas sans raisons que l'organisa- 
tion actuelle des tribunaux correctionnels a été 
adoptée: les unes tiennent aux bases sur lesquelles on 
a fait reposer notre organisation judiciaire ; les autres 
touchent à la nature môme de quelques-uns des dé- 
lits enlevés à la compétence des Cours d'assises. Pour 
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être nombreuses, ces raisons sont-elles bonnes? 
Le jury est une mauvaise ou une grande et précieuee 
institution. S'il «st un mauvais moyen de renare la 
justice, pourquoi lui soumettre ta décision des af- 
faires les plus graves? S'il n'est pas seulement le meil- 
leur moyen de la rejadre, mais le signe de toute so- 
ciété véritablement constituée, pourquoi lui enlever 
les dix-neuf vingtièmes des affaires criminelles? Les 
tribunaux correctionnels sont, suivant l'expression 
d'un magistrat qui naguère encore siégeait à la Cour 
de cassation, des tribunaux exceptionnels perma' 
nents (1). A ce titre, on doit comprendre que les 
garanties résultant de la procédure suivie devant 
eux peuvent, selon les cas, être plus apparentes que 
réelles. 

Les jugements rendus par les tribunaux correc- 
tionnels doivent être motivés. Comme la matrone 
impérieuse de Juvénal, le juge ne peut pas se Jx^rner 
à dire : Je le veux, je l'ordonne ; ma volonté, c'est 
le droit. Par respect pour lui-même, par respect pour 
les autres, il doit dire les raisons qui déterminent sa 
décision ; il ne doit se dispenser de cette cd)ligation 
dans aucun cas, et surtout lorsqu'il décide en pre- 
mier ressort; pour juger son jt^ement, les magistrat 
d'appel doivent en connaître les motifs. Un usage 
s'est introduit dans les tribunaux correctionnels, qui 
tend à soustraire le juge à la prescription de la loi. 
A l'aide d'une vaine formule, le président supprime 
les motifs du jugement. Voici comment on .procède : 
au lieu d'énoncer, comme la loi l'exige, le fait re- 
proché au condamné avec toutes les circonstances 
qui le caractérisent, on remplace cette énonciation 
par ces mois : « Attendu que de l'instruction et des 

(1). Bérenger, De la justice crimineUe, p. 20. 
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» débats, il résulte.... » et Ton ait suivre cette for 
mule de riadication du fait, nom pas tel qu'il a été 
commis, mais tel qu'il est prévu, défini et puni par 
la loi. C'est juger la question pa la question. Il 
n'importe pas, en effet, de savoir si l*escroquerie, par 
exemple, est un délit, mais si le fa incriminé çoa- 
stttue une escroquerie; or, comment le savoir, sî 
renonciation du fait incriminé est remplacée par Fin- 
dication du fait auquel la loi a donné le caractère 
d'une escroquerie? 

Les jugements des tribunaux de police correction- 
nelle peuvent être attaqués par la voie de l'appel. 
Nous n'examinerons pas les règles auxquelles est 
soumise la faculté de faire appel ; et, sans rechercher 
s'il est juste qu'elle soit également accordée au mi- 
nistère public el au prévenu, si ce n'est pas une cho- 
quante inégalité que le prévenu soit tenu d'interjeter 
appel dans les dix jours du jugement, tandis que 1& 
procaireur général a, pour porter l'affaire devai]^ le 
tribunal supérieur, un délai d'un mois et de deux 
mois, il nous suffira de présenter quelques courtes 
observations sur l'appel considéré en lui-même. L'u- 
sage de l'appel remonte, dans notre pays, aux luttes^ 
du moyen âge, à cette époque où la raison du plus^ 
fort était toujours la meilleure. La politique, plus 
que la justice, lui a donné naissance. « Les hommes 
» asservis, dit Charles Comte, ne pouvant se sou&- 
» traire aux juges nommés par les seigneurs, appelè- 
n rent de leurs décisions aux juges du roi. L'appel était 
» une transaction avec un régime qu'on n'avait pas 
» le moyen de détruire (1). » Aujourd'hui encore est- 

(1) Charles Comte, Considérations »wr le pouvoir S^é^ 
diciaire, p. 2aâ. 
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il autre chose? N'est-il pas le prétendu moyen de 
faire corriger par un tribunsd supérieur les erreurs 
d'un tribunal inférieur? Pourquoi deux espèces de 
tribunaux, les uns reconnus imparfaits et les autres 
réputés infaillibles? Ne serait-il pas plus simple de 
transporter aux premiers les mérites des seconds, et 
de n'avoir ainsi qu'une seule clause de tribunaux? 
En matière d'organisation judiciaire, l'esprit répugne 
à toute idée de hiérarchie; un juge doit toujours être 
juste et éclairé. Si les tribunaux sont les organes de 
la société elle-même, l'appel est absurde, car aucune 
autorité ne peut être au-dessus de la leur. Leurs dé- 
cisions doivent nécessairement être réputées pour la 
vérité elle-même. Les arrêts des Cours d'assises ne 
sont pas attaqués par la voie de l'appel. A quels ju- 
ges soumettrait-on le verdict d'un jury ? Si les tribu- 
naux, au contraire, ne sont que les organes du pou- 
voir, l'appel est une formalité onéreuse, car entre 
eux toute supériorité est purement nominale. Le ma- 
gistrat qui est juge aujourd'hui sera conseiller de- 
main. L'appel ne peut exister en matière criminelle 
que sur les ruines du jury, et comme un abus des- 
tiné à servir de remède à un abus plus grand. Sans 
doute, aussi bonne que puisse être Torganisation 
d'un tribunal, il peut toujours rendre, sous l'in- 
fluence de causes accidentelles, une mauvaise déci- 
sion; c'est une raison pour que le législateur auto- 
rise un nouvel examen dans certains cas particuliers; 
mais entre l'appel et le nouvel examen la différence 
est grande. Dans un cas, on appelle d'une insti- 
tution judiciaire imparfaite à une institution judi- 
ciaire moins imparfaite, ce qui choque la raison; car 
le législateur prend ainsi le soin de déclarer lui-même 



— 157 — 
qu'il a créé volontairement et qu'il prétend mainte- 
nir une institution judicaire imparfaite; dans Tau- 
tre, le nouveau tribunal est en tout semblable au 
premier; il n'en diffère qu'en ce qu'il est dégagé des 
circonstances accidentelles qui ont pu vicier le pre- 
mier jugement ; et cette manière de procéder est ra- 
tionnelle, car elle met d'accord les règles d'une bonne 
organisation judiciaire avec la faillibilité de notre na^ 
ture. 

S'il nous était donné d'examiner ici les affaires 
portées devant les chambres des appels de police cor- 
rectionnelle , peut-être trouverions-nous dans la ra- 
pidité de l'instraction que le plus souvent les Cours 
se bornent à faire sur les pièces de la procédure 
écrite, et dans le petit nombre des jugements infirmés 
eu égard au grand nombre des appels interjetés, quel- 
ques raisons de plus en faveur de l'opinion que nous 
venons d'émettre. 

S 2. DE LA PROCÉDURE DEVANT LA COUR d'aSSISES. 

La chambre des mises en accusation a renvoyé 
l'accusé devant la Cour d'assises; aucune demande en 
nullité n'a été formée contre son arrêt; l'accusé, 
conduit dans la maison de justice , a été interrogé 
dans les vingt-quatre heures par le président des as- 
sises ou par un juge délégué ; il a fait choix d'un dé- 
fenseur, avec lequel il lui a été enfin permis de 
communiquer; il n'a plus qu'à comparaître devant la 
Cour d'assises pour être jugé. 

Trois magistrats, un d'eux remplissant les fonctions 
de président, douze jurés, le procureur général ouïe 
procureur de la République ou un de leurs substituts, 
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et un gref lier, composent la Cour d'assises. Nous 
avons dit comment sont désignés les trois magistrats, 
il nous reste à dire comment on obtient les douze 
jurés. 

Dix jours avant l'ouverture des assises, trente-six 
jurés et quatre jurés suppléants ont été tirés au sort 
sur la liste annuelle des jurés. Au jour indiqué, et 
pour chaque affaire, le président des assises fût l'ap- 
pel des jurés désignés pour le service de la session, 
avant l'ouverture de l'audience, en présence des ju- 
rés, de l'accusé et du procureur général. Le nom de 
chaque juré répondant à l'appel est déposé dans une 
urne. L'accusé et le procureur général récusent tels 
jurés qu'ils jugent à propos à mesure que leurs noms 
sortent de l'urne. Lés récusations ne doivent pas être 
motivées. Le jury de jugement est formé dès l'instant 
ott il est sorti de l'urne douze noms de jurés non ré- 
cusés. Les récusations s'arrêtent lorsqu'il ne reste 
plus dans l'urne que les noms de douze jurés. L'ac- 
cusé et le ministère public peuvent exercer un égal 
nombre de récusations; cependant, si les jurés sont 
en nombre impair, l'accusé peut exercer une récu- 
sation de plus que le procureur général. S'il y a plu- 
sieurs accusés, ils peuvent se concerter pour exercer 
ensemble leur droit de récusation ou l'exercer sépa- 
rément; dans un cas, comme dans l'autre, le nombre 
des récusations déterminé pour un seul accusé ne doit 
pas être dépassé. (Loi du 4 juin 1853.) 

Lorsque les douze jurés nécessaires pour former un 
jury ont été désignés, ils se placent, dans l'ordre in- 
diqué par le sort, sur les bancs qui leur sont réser- 
vés, la Cour prend séance et l'audience est ouverte. 

Le présider t a la police de l'audience. La loi Ta 
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investi d'un pouvoir discrétionnaire, en vertu duque* 
il peut prendre sur lui tout ce qu'il croit utile pour 
découvrir la vérité. 

L'accusé comparaît Tibre. Le président lui demande 
son nom, ses prénoms, son âge, sa profession, sa de- 
meure et son lieu de naissance. Il avertit le défenseur 
qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre 
le respect dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec 
décence et modération. Il lit aux jurés la formule du 
serment^ et chaque juré prête individuellement le 
serment qui lui est demandé. Le greffier lit Tarrêt de 
renvoi et l'acte d'accusation. Cette lecture faite, le 
président rappelle à l'accusé ce qui est contenu dans 
l'acte d'accusation ; le procureur général expose le 
sujet de l'accusation, et présente la liste des témoins 
à charge et à décharge. 

Les témoins sont enfermés dans la chamhre qui 
leur est destinée. Ils déposent séparément après avoir 
prêté serment. 

Le président les interroge; il demande aux témoins 
et à l'accusé tous» les éclaircissements qu'il croit né- 
cessaires à la manifestation de la vérité. L'accusé ou 
son conseil ne peuvent questionner le témoin que par 
l'organe du président. Les juges, le procureur géné- 
ral et les jurés peuvent interroger directement le té- 
moin en demandant la parole au président. 

A la suite des dépositions et des dires respectifs 
auxquels dles ont donné lieu, la partie civile, s'il y 
en a une au procès, et le procureur général sont en- 
tendus. La réplique est permise à la partie civile et 
au procureur général, mais l'accusé ou son conseil 
ont toujours la parole les derniers. 

Depuis la loi du 19 juin 1881, le résumé du prési- 
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dent est supprimé; on sait que cette disposition libé- 
rale était attendue depuis longtemps, car le résumé 
dégénérait souvent en un second réquisitoire. 

Aujourd'hui après la clôture des débats, le prési- 
dent se borne à rappeler aux jurés leurs fonctions et 
à lire les questions qui leur sont posées. 

La principale question est posée en ces termes : 
« L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel meurtre, 
» tel vol, ou tel autre crime?» Les circonstances aggra- 
vantes sont l'objet de questions particulières. Si l'ac- 
ZMsé a proposé pour excuse un fait admis comme tel 
par la loi, le président en fait l'objet d'une question 
spéciale posée en ces termes : « Tel fait est-il con- 
» stant? » Si l'accusé a moins de seize ans, la ques- 
tion de discernement est posée aux jurés. En toute af- 
faire criminelle, même en cas de récidive, le président 
avertit les jurés que si, dans leur pensée, il existe en 
faveur d'un ou de plusieurs accusés reconnus cou- 
pables des circonstances atténuantes, ils doivent le 
déclarer en ces termes : « A la majorité, il y a des 
» circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. » 

Les pièces du procès, sauf les déclarations écrites 
des témoins, sont remises aux jurés. L'accusé quitte 
l'audience, et les jurés se retirent dans la cbambre de 
leurs délibérations. 

Avant de commencer la délibération, le chef du jury 
fait lecture aux jurés de l'instruction qui est affichée 
en gros caractères- dans le lieu le plus apparant de 
leur chambre. L'esprit de cette instruction se résume 
en ces mots ; « La loi ne dit point aux jurés: vous 
» tiendrez pour vrai tout fait attesté par tel ou tel 
» nombre de témoins; elle ne leur dit pas non plus : 
» vous ne regarderez pas comme suffisamment établie 
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» toute preuve qui ne sera pas formée de tel procès- 
» verbal, de telles pièces, de tant de témoins ou de 
a tant d'indices; elle ne leur fait que cette seule 
M question, qui renferme toute la mesure de leurs 
» devoirs : Avez-vous une intime conviction ?» C'est 
le système de la conviction morale substitué au sys« 
tème des preuves légales. 

Les jurés ne peuvent sortir de leur cbambre qu'a- 
près avoir formé leur déclaration ; l'entrée n'en peut 
être permise que par le président et par écrit. Les 
jurés délibèrent d'abord sur le fait principal, puis 
sur chacune des circonstances. Le chef du jury lit 
successivement chacune des questions pesées, et le 
vote a lieu, au scrutin secret, par bul.etins écrits et 
par scrutins distincts et successifs, sur e fait princi • 
pal d'abord, et, s'il y a lieu, sur chacune des circon* 
stances aggravantes, sur chacun des faits d'excuse 
légale, sur la question de discernement, et enfin sui 
la question des circonstances atténuantes, que le ch^ 
du jury est tenu de poser toutes les fois que l'accusé 
a été reconnu coupable. Chaque juré reçoit de la 
main du chef du jury un bulletin ouvert ; il écrit se- 
crètement, ou fait écrire par un juré de son choix, le 
mot oui ou non, et remet le bulletin, écrit et fermé, 
au chef du jury, qui le dépose dans une urne. Le 
chef du jury dépouille chaque scrutin en présence 
des jurés, et constate le résultat du vote en l'écrivant 
à la suite de la question résolue. Les bulletins laissés 
en blanc ou déclarés illisibles par six jurés au moins 
.sont comptés comme portant une réponse favorable à 
l'accusé. (Loi du 13 mai 1836.) 

Le jury décide à la majorité, et il constate cette 

XX. tt 
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majorité sans que le nombre de voix puisse être ex- 
primé dans sa déclaration. (LiOi du 9 juin 1853.) 

Lorsque les jurés ont arrêté leur verdict, ils ren- 
trent à l'audience, et, sur la demande du président 
le chef du jury, debout et la main sur son cœur, faif 
«onnaitre en ces termes la déclaration du jury : Sur 
mon honneur et ma conscience, devant Dieu et de- 
vant les hommes, la déclaration du jury est : Oui, 
l'accusée V Non, Taccusé.*. 

Dans le cas où l'accusé est reconnu coupable, et si 
la Cour est convaincue que les jurés se sont trompés 
au fond, elle peut surseoir au jugement et renvoyer 
l'affaire à la session suivante. 

L'examen et les débats, une fois entamés, doivent 
être continués sans interruption jusqu'après la dédar 
ration du jury inclusivement Le président peut ce- 
pendant les suspendre pendant les intervalles néces- 
saires pour le repos des juges et des jurés. 

La (jfêdaration du jury rendue, le président fait ra- 
mener l'accusé à l'audience, et le grefiier lit en sa pré- 
sence le verdict du jury. 

Lorsque l'accusé est déclaré non coupable, le pré- 
sident prononce son acquittement et ordonne sa mise 
«1 liberté s'il n'est retenu pour autre cause. Lorsqu'il 
est déclaré coupable, le procureur général requiert 
l'application de la loi. 

L'accusé ou son conseil peuvent prendre la parole 
sur Tapplication de la peine* 

La Cour délibère à voix basse; le président lit le 
texte de la loi et prononce k haute voix Farrôt. Il est 
tenu d'avertir le condamné qu'il a la faculté de se 
pourvoir en cassation dans le délai de trois jours. 

Lorsqu'après un arrêt de mise en. accusation, l*ac- 
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Gusé n'a pu être saisi, ou lorsqv. après avoir été saisi 
il s'est évadé, il est procédé au jugement de ia cou- 
lumace. 

Aucun coBsefl ne peut se présenter pour défendre 
l'aocusé CQ9itumace. Après û lecture de l'arrêt de 
renvoi, les conclusions du procureur général enten* 
dues, la Cour prenonee sur la contumace sans Tas* 
nstance m Fîstervention des jurés. 

Si le condamné par contumace 9e constitue pri- 
sonnier, ou s'il est arrôté avant que la peine soit 
éteinte par prescription, la procédure suivie contre 
lui est anéantie de plein droit, et il est procédé à son 
égard dans la forme ordinaire. 

Après avoir, le texte de la loi à la main, indiqua 
les principaux traits de la procédure suivie devant 
les cours d'assises, nous avons à en essayer une ap- 
préciation sommaire. 

Jusque répoque de k Révolution, le législateur 
semblait n'avoir vu dans la procédure criminelle qu'un 
moyen de régulariser Faction de la forée. Le magis- 
trat, possesseur de sa chai-ge et organe du prince, ad- 
ministrait la justice comme un industiiel exploite un 
monopole ; la procédure éciite enlevait aux faits leur 
réalité vivante ; le secret étouffait les cris de la dé- 
fense; le système des preuves légales ne demandait 
rien à la conscience du juge et s^iendait tout de sa 
mémoire. Expression de ia Révolution dans le do- 
maine des idées, la Constituante est venue, et elle a 
fait tàïAe rase du vieil édifice. Eclairée par les ensei- 
gnements d'une grande expérience accomplie chez un 
peuple libre, animée de Taraour du bien, elle a fait 
sortir de l'idée féconde du droit comme autant de 
consét[uences légitimes d'un principe générateur, k 
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jury juge du fait, le magistrat élu juge du droit, la 
procédure orale et publique, le système de la convic- 
tion morale. En mettant ainsi aux prises entre elles, 
dans chaque affaire criminelle, sous le contrôle de la 
conscience publique, toutes les consciences indivi- 
duelles engagées (kns le débat, jurés, juges, témoins, 
accusateur, accusé, elle a, par ce choc de tant de cons- 
ciences humaines, remuées jusque dans leurs profon- 
deurs, non-seulement organisé le meilleur moyen de 
découvrir la vérité, mais rendu la justice elle-même, 
tel qu'il est donné aux hommes delà concevoir, pré- 
sente et visible dans les jugements criminels. Mal- 
heureusement, sous l'empire de souvenirs trop récents 
pour être calmes, de préoccupations trop personnelles 
pour ne pas être étroites, le législateur de 1808 a 
porté la main sur l'œuvre de la Constituante. N'osant 
pas la détruire et ne roulant pas la perfectionner, il 
est allé chercher dans les ruines de l'ancienne procé- 
dure certaines règles oubliées, il les a adaptées à la 
procédure créée par la Révolution, et, à l'aide de ces 
débris rajeunis et combinés avec l'œuvre nouvelle, il 
a institué une procédure criminelle, dans laquelle ni 
le passé, ni le présent ne reconnaissent leur esprit. 
Seule, la procédure suivie devant les cours d'assises 
a échappé, -en partie du moins, à ce remaniement 
malheureux. Nous devons au jury ce bienfait. Il fal- 
lait le renverser ou lui laisser au moins la décision 
des affaires les plus graves; en le conservant, il fallait 
le rendre praticable; le législateur de i808 a dû dès 
lors respecter les principes généraux sur lesquels la 
Constituante avait fait reposer la procédure crimi- 
nelle en cour d'assises. Pour fonctionner, le jury a 
besoin de se mouvoir dans des règles simples, claires. 
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humaines comme lui, el ce n'est pas un de ses moin- 
dres mérites. C'est ainsi que la procédure suivie devant 
nos cours d'assises est restée un véritable monument 
élevé à la justice. Pourquoi faut-il que quelques 
prescriptions, écrites çà et là dans la loi, aisées à re- 
connaître, viennent, par l'esprit étranger qui les a 
dictées, faire tache à la simplicité de cette admirable 
procédure el soulever de trop nombreuses objections? 
Le système de récusation adopté par la loi frappe 
d'abord l'attention. Il a contre lui une saine doctrine 
et la pratique usitée chez les 'peuples passés maîtres 
en ce qui concerne le jury. C'est un principe reconnu et 
nettement posé par Montesquieu que, «dans les affaires 
« criminelles, l'accusé doit. pouvoir récuser un assez 
« grand nombre de juges pour que ceux qui restent 
« soient censés être de son choix (i). » Quant à l'ac- 
cusé, la vérité du principe paraît évidente. L'accusé 
en face du jury, c'est l'individu en face de la société; 
précisément parce qu'elle est la plus forte, la société 
a le devoir, dans l'exercice de son droit le plus élevé, 
d'écarter tout ce qui peut ressembler à une menace 
d'oppression. Appliqué au ministère public, le prin- 
cipe n'a plus de raison d'être. Le jury est la société 
elle-même donnant satisfaction à son besoin de justice; 
le ministère public, en prenant pour vraie l'opinion 
la plus haute que l'on puisse concevoir de son minis- 
tère, est encore la société elle-même donnant satis- 
faction à son besoin d*ordre. Accorder au ministère 
public le droit d'exercer des récusations péremptoires; 
c'est opposer la société à elle-même. En Angleterre^ 
l'accusé a le droit de récuser la liste entière des jurés 

(1) Montes(iuieu, Esprit des lois, liv. XI, cli. 6. 
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s'il a (les raisons de doater de ilmpartialitédushériff 
qui fa dressée ; il peut exercer en outre vingt récu- 
sations péremptoires ; quxintau nombre des récusa- 
tions motivées , il est illimité et on le comprend. L'at- 
torney général ne peut dans aucun cas et à aucun ti- 
tre, exercer le droit de récusation. Aux Etats-Unis 
d'Amérique, dans les affaires les plus graves, ^accusé 
[Kut exercer vingt récusations péremptoires; dans les 
affaires moins importantes, il ne peut exercer que des 
récusations motivées. On ne doit point s'étonner si le 
droit de récusation accordé à l'accusé est plus limité 
aux Klats-Unis qu'en Angleterre ; la composition au 
jury n'est pas la même dans les deux pays ; le jury 
étant en Angleterre formé seulement d'une portion de 
la nation, la loi devait, par compensation, étendre en 
faveur de l'accusé le droit de récusation. L'atlomey 
générât est dans tous les cas obligé de motiver, aux 
Etats-Unis, les récusations qu'il exerce. En France, 
le ministère public exa*ce des récusations péremp- 
toires, sans être tenu de donner aucune raison; il peut 
dire à un juré, représentant légal de la société : Je ne 
remu pas de vous; ^, chose non moins étrange, après 
avoir repoussé l'égalité entre l'accusation et la défense 
dans vingt dispositions de la loi, notre code d'instruc- 
tion criminelle s'est avisé de l'ériger en principe en 
matière de récusation, c'est-à-dire dans un cas oti l'é- 
galité cesse d'être la justice. N'est-il pas. permis d*i 
dire que le législateur a méconnu la doctrine etl'ex- 
périence? 

La loi autorise le ministère publie à exposer aux 
jurés, avant l'ouverture des débats et après la lecture 
de l'acte d'accusation, tous les détails de l'accusation. 
Nous retrouvons dans cette disposition de la loi une 
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preuve nuuY^Od des dangers attachés au rôle trop 
complexe que le législateur a donné au ministère pu- 
blic. Pourquoi cette amplification oratoire? Si l'acte 
d'accusation est simple et clair, la lecture de cet acte^ 
suffit pour donner aux jurés une idée nette de Faf» 
faire. Donner au ministère public la parole dans un 
moment où l'accusé ne peut lui répondre, n'est-ce pas 
continuer le système de préventions défevorables qui 
n'a que trop prévalu contre l'accusé pendant toute la 
durée de l'instruction préalable? 

Les présidents des assises ouvrent ordinairement le 
débat en faisant subir à faccusé un interrogatoire. La 
loi ne paraît pas autoriser clairement cet usage et il 
présente deux graves inconvénients. Presque toujours 
il laisse deviner l'opinion personnelle du président, 
et influence ainsi celle des jurés. Gomme le président 
ne peut trouver les éléments des questions qu'il adresse 
à l'accusé que dans l'instruction écrite, l'interroga-- 
toîre devient un moyen indirect de porter à la con- 
naissance des jurés, avant que llnstruclion orale et 
publique se soit déroulée devant eux, des informations 
qui, dans l'esprit de la loi, devraient leur rester incon- 
nues. 

La manière dont les témoignages sont reçus donne 
prise à plus d'une observation critique. C'est le pré- 
sident qui interroge les témoins. Est-ce bien à lui que 
la loi aurait dû remettre ce soin? Ainsi qu'il arrive 
parfois, si le président se borne à dire à chaque té- 
moin : Racontez-nous ce que vous savez ^ les dépo- 
sitions traînent en longueur, le débat est surchargé de 
détails inutiles, et l'accusation et la défense sontobli- 
gées de revenir sur chaque témoignage avec d'autant 
plus d'insistance qu'une déposition diffuse est toujours 
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plus difficile à préciser. Si au contraire le président 
adresse lui-même au témoin les questions auxquelles 
il sait à Tavance que celui-ci doit répondre, il est sans 
cesse entraîné à mêler ensemble l'instruction écrite et 
l'instruction orale, à subordonner la seconde à la 
première et à intervenir dans le débat d'une manière 
trop directe et trop personnelle. Le ministère public 
et l'accusé produisent les témoins à charge et à dé- 
charge, pourquoi ne les interrogeraient-ils pas? N'est- 
ce pas au procureur général qu'il appartient de prou- 
ver l'accusation eomme il appartient à l'accusé de la 
combattre? Les dépositions ne sont-elles pas l'élément 
essentiel de la défense et de l'accusation^ En Angle- 
terre où une longue habitude de la procédure orale 
et publique a révélé toutes les ressources de cette ma- 
nière de procéder, l'attorney général et le défenseur 
interrogent tour à tour chaque témoin. Le président se 
borne à maintenir l'égalité entre la liberté de l'accu- 
sation et la liberté de la défense, et à protéger le témoin 
contre toute attaque trop vive dans la lutte dont sa dé* 
position est Tobjet. Chacun reste ainsi dans son rôle, et 
le débat y gagne en impartialité, en clarté, en rapidité. 
Notre code d'instruction criminelle n'a pas seulement 
méconnu le véritable caractère du président des as- 
sises en le chargeant du soin d'interroger les témoins, 
il a créé entre le ministère public et l'accusé ou son 
défenseur une regrettable inégalité. Le procureur gé- 
néral veut-il adresser une question à un témoin, il 
jiemande la parole au président et pose directement 
/a question. Le défenseur veut-il user de la môme fa- 
culté, il ne peut pas interroger lui-même le témoin, 
il doit faire passer sa question par la bouche du pré- 
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sident, et elle arrive ainsi au témoin dans les termes 
dont le président a jugé à propos de se servir. 

Le président avait autrefois Tobligation de résumer 
les débats ; il devait dans un langage clair et concis re- 
produire, sans laisser deviner son opinion, les princi- 
pales preuves fournies pour ou contre Taccusé. N'est-ce 
pas là une tâche impossible? Comment, quand on a di- 
rigé les débats d'une affaire criminelle, ne pas prendre 
parti pour l'accusation ou pour la défense, si on est ap- 
pelé «résumer l'affaire? Comment rester calme et sim- 
ple, quand chacun autour de vous a été passionné et 
éloquent? Aussi qu'arrivait-il? Presque toujours le ré- 
sumé du président était un second réquisitoire ; et, 
l'accusé qui devait avoir la parole le dernier perdait non- 
seulement cet avantage , mais rencontrait un nouvel 
accusateur pour lui d'autant plus redoutable qu'il était 
censé plus impartial. Lorsqu'on compare les avantages 
possibles aux inconvénients probables du résumé, 
il est difficile de ne pas se féliciter de sa suppression. 

Les débats une fois entamés ne doivent point être 
interrompus, et les jurés prêtent serment de ne com- 
muniquer avec personne jusque après leur déclara- 
tion. N'y a-t-il pas lieu de s'étonner que la loi, après 
avoir formellement tracé des règles si sages, les ait 
pour ainsi dire elle-même violées, en autorisant le 
président à suspendre les audiences? 

Nous avouons également ne pas comprendre pour- 
quoi le verdict du jury est rendu en l'absence de 
l'accusé? On dirait que le législateur a voulu ménager 
le courage des jurés. Cette pensée n*est pas digne 
d'eux. Et d'ailleurs, n'est-ce pas un droit pour l'ac- 
cusé de voir et d'entendre les hommes qui Tacquit- 
tent ou le condanwient? 
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€es abjectioHs diverses font naître «ne objéctioD 
plus grave, dans laquelle elles se résument en partie. 
Quel rôle le président des assises doit-0 remplir dans 
rintérêt de la justice ? Doit-il domina le débat ou doit- 
il l'absorber? Placé au-dessus des éléments divers qui 
constituent le débat, le président de» assises a pour 
mission de les maintenir dans leurs rapports sata- 
rels. Il est le modérateur des parties, le protecteur des 
témoins, le guide bienveillant des jurés dans tout ce 
qui touche au respect des formes, l'organe de la loi. 
S'il entre dans le débat, au lieu de se borner à en 
contenir dans une juste mesure les libres mouve- 
ments, il ea renverse l'équilibre; il y a un juré, un 
témoin, un accusateur, un avocat de plus, il n'y a 
plus de juge. La loi a-t^lle laissé le magistrat «ppâé 
à présider les assises dans la région supérieure qui lui 
convint? Loin de là, elle semble avoir voidu le for- 
cer à en descendre. Elle a multiplié ses attributions, 
elle l'a mêlé au débat d'une manière active, elle Ta 
mis dans la nécessité de manifester à chaque instant 
soa opinion personnelle, et après lui avoir pour ainsi 
dire donné tout à faire, en l'armant d'un poirmr di»- 
crétionnaire, elle lui a donné le moyen de tout faire à 
son gré. Elle a évidemment méconnu le vmtable ca- 
ractère du mafâstrat chaîné de présider, les assises, et 
de là découlent la plupart des imperfecUons que l'on 
remarque dans les règles rdativ^s à la directioa des 
débats. Pourquoi cette erreur volontaire? Le légida- 
teur de 1808 a conservé le jury dans nos Cours Ras- 
sises, mais sans l'aimer^ sans avoir confiance en lui ; 
il a voulu dès lors lui donner dans la personne du 
président, non pas un guide impartial, maia un supô- 
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rieur pesant indirectement sur sa conscience d& tout 
le poids d'une autorité sans contrôle. 

Si grave que soit robjection qui précède, puisqu'elle 
porte sur la direction générale imprimée aux débats, 
la procédure suivie dans nos Cours d*assises en sou- 
lève une autre plus importante encore, car elle touche 
an jugement lui-même. Nous voulons parler du nom- 
bre de voix exigé pour la condamnation. Comme la 
composition et la formation du jury, le nombre de 
voix exigé pour la condamnation a varié avec Tesprit 
des nombreux gouvernements que nous avons tra- 
versés. En nous donnant le jury, la Constituante avait 
exigé dix voix pour la condamnation. Le Code de 
brumaire an rv maintint la même règle. Après le 
18 fructidor, la législation fut changée. Les jurés, 
dans les vingt-quatre heures de leur réunion, ne pu- 
rent rendre une décision qu'à l'unanimité ; passé ce 
délai, s'ils ne s'accordaient pas, leur déclaration pou- 
vait étie rendue à la majorité. Le Code de 1808 re- 
poussa le principe de Vunanimité et le délai des 
vingt-quatre heures ; il adopta le système de la majo- 
rité avec un étrange tempérament. Si l'accusé n'était 
condamné qu'à la simple majorité, les juges délibé- 
raient entre eux, et, si l'avis de la minorité des jurés 
était adopté par la majorité des juges, l'opinion favora- 
ble à l'accusé l'emportait. Les juges de la Cour d'assises 
siégeaient à cette époque au nombre de cinq. Cette sin- 
gulière prescription avait le double inconvénient de 
supprimer en quelque sorte le jury, en lui offrant le 
moyen facile de substituer à sa décision celle des ma- 
gistrats, et de porter une grave atteinte à l'autorité mo- 
rale de la justice en permettant à deux tribunaux, 
placés en présence l'un de l'autre, de rendre en môme 



— 172 - 

temps sur la môme affaire une décision différente. La 
loi du 4 mars 1831 jènversa ce système bâtard; elle 
réduisit à trois le nombre des juges de la Cour d'assises, 
et exigea pour la condamnation une majorité de plus 
de sept voix. La loi du 9 septembre 1835, rendue sous 
la pression des événements politiques du temps, re- 
vint au système de la simple majorité. Le gouverne- 
ment provisoire, par le décret du 9 mai 1848, exigea 
une majorité de neuf voix pour la condamnation -, 
mais dès le 18 octobre de la même année, le législa- 
teur restaura le système de la majorité de plus de sept 
voix. Par la loi du 9 juin 1853, nous sommes reve- 
nus, comme en 1808, au système de la simple majo- 
rité. Ainsi, depuis soixante dix ans, le nombre de voix 
exigé pour la condamnation a changé neuf fois, et, 
suivant qu'ils se sont éloignés davantage de l'esprit 
du jury, les gouvernements ont non-seulement rendu 
répression des délits plus sévère, mais exigé un moin- 
dre degré de certitude dans les jugements criminels. A 
vrai dire, sur cette importante question du nombre des 
voix exigé pour la condamnation, il n'y a pour le 
législateur que deux opinions rationnelles, la simple 
majorité ou l'unanimité ; toutes les autres ne sont que 
des transactions. Selon qu'il a pris parti pour le jury 
ou pour les grands corps de magistrature, pour la 
procédure orale et publique ou pour la procédure 
écrite et secrète, pour le système de la conviction mo- 
rale ou pour le système des preuves légales, le légis- 
lateur est logiquement conduit à adopter le principe 
de l'unanimité ou le principe de la simple majorité. 
Quand ce sont des juges qui décident, la loi doit être 
la règle de leurs jugements ; ils doivent être empri- 
sonnés dans ses prescriptions. S'il en était autrement, 
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lis ne seraient plus des juges, ils seraient des jurés 
permanents, la plus effroyable de toutes les institu- 
tions. Leur décision est donc une œuvre de calcul et 
de science. On comprend dès lors que leurs juge- 
ments soient rendus à la simple majoiité. La valeur 
de leur décision n'est pas dans le nombre des voix qui 
Pont rendue, elle est tout entière dans les raisons de 
droit qui Tont dictée. Lorsque, au contraire, les jurés 
prononcent un verdict, ils se déterminent par les rai- 
sons qui, dans le cours ordinaire de la vie, déterminent 
les autres hommes, et ils cherchent ces raisons dans 
leur conscience au lieu de les chercher dans la loi. 
Or, quand des hommes, se décidant par de pareilles 
raisons, sont pour un moment arrachés à leurs affai- 
res et appelés à trancher une question de fait, leur 
opinion, quel que soit leur nombre, n'a vis-à-vis des 
autres hommes d'autorité sérieuse que si elle est una- 
nime ; hors de l'unanimité, il peut y avoir probabi- 
lité, il n'y a pas certitude elle que nous pouvons la 
posséder. Quand la certitude elle-même nous échappe, 
est-ce trop d'en exiger au moins toutes les apparences 
dans les jugements criminels? D'immenses avantages 
moraux accompagnent le principe de l'unanimité 
appliqué aux déclarations du jury. Dans aucun 
cas, le juré ne peut se soustraire à la responsabilité 
du verdict que la justice attend de lui, et la chose 
jugée acquiert toute l'autorité qui peut s'attacher aux 
décisions humaines. Mais, dit-on, pour obtenir des 
jurés un vote unanime, il faut les menacer de la fa- 
tigue et de la famine. L'expérience de deux grands 
peuples a depuis longtemps mis à néant cette objection 
peu sérieuse. 
En résumé, les questions de procédure criminelle 
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touchent de pi^ aux questions d'organisation Judi- 
ciaire, et les questions d'organisation judiciaire se 
rattachent directement à l'institution fondamentale 
du jury. Le jury, voilà la question supérieure à la- 
quelle tout doit ahoutir quand on parle de justice 
criminelle. 

CHAPITRE III. 

DE QlfCLQUBS PnOCtiDUBES APBÈ8 VE JDGBIUNT. 

Mous jageons comme des êtres bornés, 
et noas punissons comme des êtres ia- 
faillibles. 

Behtham, Traité de législation» Prin- 
cipes du Code pénal, 3e partiei cb. ^. 

Tous les degrés de juridiction sont épuisés, le juge- 
ment, rendu en dernier ressort, sera-t-il dans tous les 
cas irrévocable? Un seul danger peut être aussi re- 
doutable qu'une trop grande mobilité dans les déci- 
sions de la justice, et c'est leur immutabilité. Si h 
jufementa violé la loi, la volonté du juge devra-t-elle 
l'emporter sur celle du législateur? S'il est infecté 
d'une erreur évidente, cette erreur sera-t-elle irrépa- 
rable? Si le condamné, après avoir subi sa peine, a 
mérité de reprendre sa place dans la société, la loi 
s'efforcera-t-elie de contribuer à la lui rendre en efia- 
•^ant les conséquences morales de la peine? Contenues 
en germe dans tout jugement dexondamnation, ces 
questions veulent être décidées. £n traitant des ^de- 
mandes en cassation, en révision et en réhabilitation, 
le législateur les a abordées ; disons en peu de mots 
comment il les a résolues. 

Lorsque la loi a été violée ou lorsque quelque for* 
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malité essentiel' j a été omifie, les arrêts et jugâmeati 
rendus en dernier ressort en matière criminelle, cor- 
reetioimdle et de police, ainsi que l'instruction et le^ 
poursuitôs qui les ont précédés, peuTent, sur la de-* 
mande du ministère public ou de Faccosé, être annu 
lés par la€ûur de cassatiosu Si l'arrêt ou le jugemen 
attaqué a été suivi d'un acquittement, le ministère 
public ne peut en poursuivre la cassation que dans 
l'intérêt de la loi et sans préjudicier à la. partie ac- 
quittée. La Cour de cassation décide au plus tard dans 
k mois qui suit le pourvoi et la présentation de la 
requête eontenant les moyens de cassation. Elle ne 
doit, dans aucun cas, staUier sur le fond des afEsiies ; 
elle est tenue de les renvoyer devant les tribunaux 
compétents, qui les jugent de nouveau. Lorsque, après 
la cassation d'un premier arrêt ou jugement rendu 
en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement 
tendu dans la même affûre, entre les mêmes parties, 
procédant en la même qusdité, est attaqué par les 
mêmes moyens que le premier, la Cour de cassation 
prononce, toutes les chambres réunies. Si le deuxième 
arrêt ou jugement est cassé par les mêmes motifs que 
le premier, la cour ou le tribunal auquel l'affaire e&i 
renvoyée doit se conformer à la décision de la Cour 
de cassation sur le point de droit jugé par cette cour. 
La Cour de cassation n'est pas seulement appelée k 
prononcer sur les demandes en cassation régulière- 
ment introduites ; elle a qualité pour statuer sur les 
demandes en renvoi d'un tribunal à un autre pour 
cause de suspicion légitime ou de sûreté publique, 
sur les demandes de prise à partie contre un tribunal 
tout entier, sur les conflits de juridiction qui peuvent 
s'élever entre certains tribunaux, et enfin sur les de- 
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mandes en révision autorisées par notre Gode d'ins- 
truction criminelle. 

Le recours en révision était un des principes de 
notre ancienne législation ; repoussé par l'Assemblée 
constituante, trop portée peut-être à croire à l'infailli- 
bilité du jury, il a été rétabli par le législateur de 
1808 et admis dans trois cas : lorsque deux condam- 
nations, prononcées pour le même crime, ne peuvent 
se concilier et sont la preuve de Tinnocence de l'un 
des deux condamnés ; lorsque, dans le cas de condam- 
nation pour homicide, l'individu réputé mort vient 
à reparaître et efface ainsi par sa présence jusqu'à 
ridée même du crime qui a servi de base à la con- 
damnation; lorsque, après une condamnation, l'un 
ou plusieurs des témoins à charge, entendus dans 
l'affaire, sont convaincus de faux témoigr>age. Dans 
ces trois cas, le recours en révision est ouvert, le mi- 
nistre de la justice, soit d'office, soit sur la réclama- 
tion du condamné ou du procureur général, charge le 
procureur général près la Cour de cassation de dé- 
noncer à la Gour l'arrêt ou le jugement à réviser, et la 
Cour, chambre criminelle, décide conformément aux 
règles indiquées pour chaque cas particulier. Si le 
condamné est mort, mais seulement dans le cas de 
condamnation pour homicide, la Cour de cassation 
nomme un curateur à sa mémoire ; l'instruction nou- 
velle est suivie, et, si l'arrêt est révisé, la mémoire 
du condamné est déchargée de l'accusation injuste 
qui avait été portée contre lui. 

En rétablissant le recours en révision, le législateur 
de 1808 a fait un heureux emprunt au passé. Puis- 
qu'il était cette fois bien inspiré, on doit regretter 
qu'il n'ait pas mieux fait revivre dans la loi les dis- 
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positions de l'ancienne législation. L'ordonnance de 
1670 autorisait la révision dans le cas de mal jugé, 
elle ne croyait pas seulement à la possibilité d'une er- 
reur matérielle; dans le jugB elle voyait un homme, 
et elle se mettait en garde contre les entraînements de 
ses passions. Malgré les enseignements dont les an- 
nales judiciaires sont pleines, le législateur de 1808 a 
répudié la sagesse de l'ordonnance de 1670. En n'ad- 
mettant le recours en révision que pour des faits 
d'erreurs matérielles et dans des cas où l'intérêt le 
plus évident de la magistrature elle-même le condam- 
nait à l'admettre, il a en quelque sorte proclamé l'in- 
faillibilité morale du juge, oubliant que, pour y faire 
croire, il ne suffit pas de l'affirmer. Par une singu- 
lière contradiction, il n'a que dans un seul cas pro- 
tégé la mémoire du condamné décédé contre la flé- 
trissure d'une condamnation injuste, comme si, pour 
être revendiquée, l'honorabilité du nom transmis par 
un père à son fils n'était pas dans tous les cas un hé* 
ritage assez précieux. Pour faire une bonne loi sur la 
révision, le législateur doit avant tout être convaincu 
que la justice gagne plus à réparer ses erreurs qu'à les 
cacher. Les rédacteurs du code de 1808 ont pensé le 
contraire ; voilà pourquoi leur œuvre est froide et 
incomplète. 

Longtemps avant la Révolution, notre législation 
criminelle avait consacré le principe de la réhabilita* 
tion ; mais c'est peu de proclamer un principe si son 
application n'est pas rendue facile par des règles 
simples et sûres. Pénétrée de cette vérité, l'Assemblée 
constituante soumit la réhabilitation à des règles 
nouvelles. Comme elle ne voulait pas seulement 
écrire le principe dans la loi, mais le faire entier 
XX. t2 
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dans les mœurs, elle enleva à la réhabilitation le ca- 
ractère d'une grâce, que la loi lui avait jusqu'à oe 
jour donné, elle Fentoura de formalités, solennelles, 
elle appela les citoyens eux-mêmes, ^ar Torgane de 
leurs représentants les plus directs, à la prononcer , 
et, en la faisant ainsi reposer sur la sanction publi- 
que, elle employa le vrai moyen de la rendre fé- 
conde. Lorsque la demande en réhabilitation avait 
été accueillie par la majorité du conseil général de la 
commune, deux officiers municipaux présentaient en 
audience publique le condamné devant le tribunal 
criminel du département, et ils disaient : « Un tel 
o a expié son crime en subissant sa peine : mainte- 
» nant sa conduite est irréprochable. Nous deman- 
» dons, au nom de son pays, que la tache de son 
» crime soit effacée. » Le président du tribunal, sans 
délibération, répondait par ces mots : « Sur l'attesta- 
'> tiDn et la demande de votre pays, la loi et le tri- 
» bunal effacent la tache de votre crime. » L'Assem- 
blée constituante n'admit pas la réhabilitation en 
matière correctionnelle. Comme elle avait écarté toute 
idée de flétrissure dans la répression des délits, elle 
estima que qui n'était pas flétri n'avait pas besoin 
d'êtrj réhabilité. Le législateur de 1808 renversa de 
fond en comble l'œuvre de la Constituante; il n'imi- 
ta que son silence sur la réhabilitation en matière 
correctionnelle, et de naturel qu'il était, il le r^dit 
inexplicable en aggravant la répression des délits 
correctionnels, et en y attachant dans des cas nom- 
breux de flétrissantes incapacités. Le gouvernement 
provisoire a, par un décret du 18 avril 1848, comblé 
cette lacune. La loi du 3 juillet 1852 a modifié les 
formalités prescrites par le décret du 18 avril 1848 
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et soumis les demandes en réhabilitation aux règles 
suivantes : 

Tout condamné à une peine afilictive ou infamante, 
ou à ijne peine correctionnelle, qui a subi sa peine 
ou qui a obtenu des lettres de grâce, peut être réhabilité. 
Les condamnés à une peine afflictive ou infamante 
ne peuvent demander leur réhabilitation que cinq 
ans après leur libération. Le délai est réduit à trois 
ans pour les condamnés correctionnels. Les condam- 
nés doivent résider dans le même arrondissement, les 
uns depuis 5 ans et les autres depuis 3 ans. La de- 
mande est adressée au procureur de la République. 
Ce magistrat, après avoir exigé Taccomplissement de 
certaines formalités fiscales, provoque, par Tlntermé^ 
dlaire du sous-préfet, des attestations délibérées par 
les conseils municipaux des communes dans lesquelles 
a résidé le condamné, et il transmet au procureur gé- 
néral, avec son avis, la demande etles pièces à l'appui, 
La Cour d'appel, chambre des mises en accusation, 
dans le ressort de laquelle réside le condamné, est 
saisie par les soins du procureur général. Elle a la 
faculté d'ordonner de nouvelles informations, mais 
sans qu'il puisse en résulter un délai de plus de six 
mois. Elle entend le procureur général, et donne son 
avis motivé. Si l'avis n'est pas favorable, le condam- 
né ne peut former une nouvelle demande en réhabi- 
litation qu'après un délai de deux ans. Si l'avis est 
favorable, il est transmis par le procureur général 
au ministre de la justice. Le ministre peut consulter 
la Cour ou le tribunal qui a prononcé la condamna*- 
tion. Le chef de l'Etat décide sur le rapport du mi- 
nistre de la justice, et si la demande est admise, des 
lettres de réhabilitation sont, par ses ordres, adressées 
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au condamné. La réhabilitation fait cesser pour l'ave- 
nir dans la personne du condamné toutes les incapa- 
cités qui résultaient de la condamnation. 

Telles sont les dispositions de la loi du 3 juillet 
1852. 11 faut en convenir, sur cette grande question 
de la réhabilitation comme sur beaucoup d'autres, 
nos idées sont en contradiction avec nos mœurs. On 
fait grand bruit du principe de la réhabilitation, et 
on recule devant ses conséquences. Comment s'en 
étonner ? Nous devons nos idées à la Révolution, et 
le passé pèse encore sur nos mœurs. Quoi qu'il en 
soit des causes de notre virilité dans les idées et de 
notre mollesse dans les mœurs, on doit louer le légis- 
lateur d'avoir, en ce qui touche la réhabilitation, pris 
parti pour les unes contre les autres. Mais si on exa- 
mine de près la loi du 3 juillet 1852, on se prend à 
douter du courage du législateur; il semble n'a- 
voir proclamé le principe de la réhabilitation que 
pour l'acquit de sa conscience et par une sorte de 
pudeur philosophique. Ck)mment, en effet, s'il ne 
s'est pas à l'avance résigné à la défaite, a-t-il pu 
croire qu'il triompherait des défaillances morales de 
l'opinion en désavouant l'œuvre vraiment humaine 
de la Constituante pour revenir h l'esprit de l'ancienne 
législation? Quoi! il a donné à la réhabilitation le 
caractère d'une grâce ; il a exclusivement laissé aux 
agents du gouvernement le soin de décider de l'op- 
portunité des demandes ; il n'a fait intervenir les 
conseils municipaux que pour obtenir d'eux en se- 
cret et par des procédés purement administrais 
quelques renseignements, et il se serait bercé du sé- 
rieux espoir de remuer l'opinion par de pareils 
moyens I U n'est pas permis de le croire. Si on veut 
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que la réhabilitation ne soit pas pour les condamnés 
une lettre morte, si sur cette haute question on pré- 
tend arracher Topinion à son égoîsme, il faut de 
toute nécessité que la réhabilitation cesse d'être une 
vulgaire procédure, il faut que le pays, appelé par 
ses représentants les plus directs à intervenir dans 
la décision des demandes introduites, soit forcé de 
la consacrer et de s'associer étroitement à la pensée 
régénératrice du législateur. A ce prix seulement, la 
réhabilitation pourra conquérir dans nos mœurs la 
place qu'elle tient dans nos idées. 

Notre procédure criminelle est dominée par quel- 
ques principes généraux. Il convient de terminer ce 
dernier chapitre en signalant parmi ces principes les 
plus importants. 

Toute personne acquittée légalement ne peut plus 
être reprise ni accusée à raison du même fait. Ce 
principe a l'évidence d'un axiome. Peut-être est-il 
permis de regretter que la loi, en permettant trop 
aisément d'accueillir la production de charges nou- 
velles et de faire reposer sur un même fait plusieurs 
accusations, n'ait pas dans tous les cas pris un soin 
suffisant d'en assurer l'entière application. 

Le principe de la prescription, comme le principe 
non bis in idem, n'a pas besoin d'être justifié. Les 
peines se prescrivent, en matière criminelle, par vingt 
années révolues, à compter de la date du jugement. 
Elles se prescrivent, en matière correctionnelle, par 
cinq années révolues. L'action publique et l'action 
civile résultant d'un crime ou d'un délit se prescri- 
vent, à compter du jour où le crime ou le délit a été 
commis, par dix années révolues dans le premier cas, 
et par trois années révolues dans le second. S'il a été 
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fait dans cet intervalle des actes d'instruction ou de 
poursuite non suivis de jugement, la prescription 
court à compter du dernier acte de poursuite ou d'ins- 
truction. 

La publicité doit être considérée comme un des 
principes fondamentaux de notre procédure crimi- 
nelle. Elle est l'âme de la justice, et vaut à elle seule 
toutes les autres garanties réunies. Elle assure la vé- 
racité du témoin, protège la liberté de la défense, met 
un frein au pouvoir du juge, et crée la plus haute 
présomption de droiture en faveur des jugement?. 
Notre Code d'instruction criminelle est loin d'avoir 
fait à la publicité la part qui lui revient ; il Ta sup- 
primée pendant toute la durée de l'instruction préa- 
lable. Le décret organique sur la presse, du 17 
février 1852, a, par son article 47, apporté de 
nouvelles restrictions à ce principe tutélaire. Il ne 
nous coûte pas de l'avouer. Organes nécessaires de la 
publicité, les journaux n'ont peut-être pas toujours 
compris les devoirs de leur rôle. Trop souvent, pour 
satisfaire une curiosité grossière, ils ont retourné la 
publicité contre l'accusé lui-même. La loi a aboli 
rexposition publique ; elle n'a ordonné l'affiche des 
jugements rendus que par extrait, et seulement en 
matière criminelle, et les journaux ont mis au pilori 
dans leurs colonnes les individus traduits devant la 
justice, même en matière, correctionnelle, même en 
matière civile ! Ne les avons-nous pas vus publier 
des actes entiers d'accusation avant l'ouverture de; 
débats, et presque toujours ne trouvent-ils pas plus 
prudent de vanter l'éloquence des avocats et les mé- 
rites des magistrats que de rappeler les uns à l'indé- 
pendance et les autres k la modération ? Mais si légi- 
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(imes que soient ces griefs contre Fusage qui a été 
fait de la publicité en matière de justice criminelle, 
rien ne justifiait le décret de 4852 d'avoir ébranlé un 
* principe fondamental de notre législation, car jamais 
le législateur ne condamne la pensée publique à cette 
situation douloureuse de ne pas savoir si la suppres- 
sion d'un droit présente plus ou moins d'inconvé- 
nients que son exercice, sans créer en même temps 
le plus grave de tous les dangers , celui de la faire 
douter de tout. 

Laloidu29juiIlet4881 accorde à la presse une liberté 
qu'elle n'a jamais eue ; elle confère au jury la connais- 
sance de la diffamation envers tous les fonctionnaires 
et permet à Faccusè de faire la preuve. De plus, elle 
enlève au juge d'instruction le droit de saisir les 
écrits et publications avant le jugement ou Tarrèt qui 
les condamne, sauf pour les dessins et illustrations. 

Elle a abrogé le décret de 4852 sur la reproduction 
des procès criminels, et grâce à cette loi, les tribu- 
naux ne peuvent plus interdire le compte rendu des 
affaires criminelles ou correctionnelles lorsque kHoi 
n'a pas prononcé elle-même cette interdiction. 

Au-dessus de tous ces principes, au-dessus de la 
loi elle-même , plane à une hauteur mystérieuse le 
drojt de grâce. Presque tous les criminalistes l'ont 
condamné. Lorsque par les progrès de l'ordre social, 
le droit de rendre directement la justice a été enlevé 
au prince, la raison a peine à comprendre pourquoi 
le droit de pardonner est resté dans ses mains. Si 
le droit de punir ne peut appartenir à personne en 
particulier, comment,, en effet, le droit de grâce 
peut-il être le privilège exclusif d'un seul homme? 
Beccaria et Pastoret n'ont vu dans le droit de grâce 
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qu'une improbation tacite des lois existantes, et 
Bentham, après avoir montré qu'il rend les peines 
incertaines, a ajouté : t Si la peine est nécessaire, 
i on ne doit pas la remettre, et si elle n'est pas né- 
> cessaire, on ne doit pas la prononcer (1). • Mon- 
tesquieu, il est vrai, a considéré le droit de grrèce, 
exercé avec sagesse, comme un grand ressort des 
grouvernements modérés, et M. Guizot Ta également 
défendu; mais le premier ne Ta justifié que dans 
quelques-uns de ses effets possibles et nullement 
dans son principe, et le second est allé contre sa 
pensée en le ramenant sous la loi commune des 
principes constitutionnels et en le faisant tomber 
dans le domaine de la haute administration. 

Le temps est venu, dans IMntérét de la raison et 
de la justice, d'enlever au droit de grâce le carac- 
tère trop absolu qu'un certain mysticisme politique 
lui a conservé jusqu'à ce jour, et de le soumettre, 
dans son exercice, comme tous les droits possibles, 
aux règles tracées par la loi. C'est le seul moyen de 
lui ôter ses dangers en lui laissant ses mérites. 

Nous devons mentionner en terminant, un projet 
de réforme du Code d'instruction criminelle, qui, 
s'il était adopté, constituerait une amélioration sen- 
sible à l'état de choses actuel. 

La connaissance des délits correctionnels confiée 
au jury, le droit d'avoir un défenseur au début de 
l'instruction, la mise en liberté provisoire devenue 
la règle en toute matière, voilà certes des réformes 
dignes de la sollicitude du législateur. 

(1) Benlham, Traité de législation. Principes du Codo 
pénal, 3« partie, ch, 10. 
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En attendant, nous laissons subsister les critiques 
que provoque justement notre droit pénal actuel, 
espérant que la loi consacrera dans un temps pro- 
chain les grands principes de tolérance et de liberté 
qui sont, dans une société démocratique, inséparables 
du droit de punir. 
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l'étude des seiences. 

Cmveilbier. Hygiène. 

Brothier. La mécanique. 

Brotbier. Hist. de la terre. 

Sanson. La chimie. 

Torok. Médec. populaire. 

Catalan. Astronomie. 

E. HargoUé. Les phéno- 
mènes de la mer. 

Cb. Ricbard. Origines et 

fins des mondes. 
H. Blerzy. Torrents, fleu 

ves-et canaux. 

F. Secebi, Wolf et Briot. 
Le soleil et les étoiles. 

Em. Perrière. Le darwi- 
nisme. 

Boillot. La pluralité des 
mondes. 

A. Lé^y. H^t de l'idr. 

Bonant. Histoire de l'eau. 

Beikie. Géographie physi- 



que. 
Mlcie. 



Géologie. 



Eaborowskl . L'holà 

firéhistorique. 
Eaborowskl. Migratic 

oèH animaux. j 

Eaborowskl. Les graad 

singes. 
Girard de Blalle. Peu 

pies de l'Afrique et d 

l'Amérique. 

Girard de Bialle. Le 

peuples de l'Asie et d 

rÈiirope. 
flnxley. Premières no 

tiona sur les sciencei 
Qrove. Continents e 

Océans. 
Jouan. Les ilet du ?» 

hque. 
Jonan. La chasse et 1 

pèche des animaux ma 

rins. 
Dnfonr. Dictionnaire de 

falsifications. 
Eaborowskl. Lesmonde 

disparus. 
H. Beanregard. Zoolog 

générale. 

ENSBISNEMENT. — fcO 

NonnE poLimuE. - 

ARTS. 
Corbon. L'enseignemea 

professionnel. 
Cristal. Les délasss 

ments du travail. 
Lenevenz. Le budget di 

foyer. 
Lenevenz. Parle ma a) 

ci pal. 
Lenevenz. Le travail mi 

nuel en France. 
Laurent Piebat. Vt^^ 

et les artistes. 
Stanley Jevons. L*éco 

nomie politique. 
J. BertiUon. La sUH» 

tique humtiine. 
Herbert Speneer. ^ 

l'éducation. 
Eatin. Le journal- , 
Jonrdy. Le patriotisme I 

l'école. 
Kongrodiail- Libre éebao 

ge en Angletene. 



Conlommieis. «• Typographie Paul BRODARD et Cie. 



